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fendant publique son hypothèque et eu avertissant ainsi les 
héritiers et les liers que les bieiys laissés pair le défunt us-
aient pas libres. 

Ainsi ]Ogé an rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux; 
plaidant, M" Chevalier. (Rejet du pourvoi Lubrousse. 

C015K DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 30 novembre. 

TIERCE OPPOSITION. — DÉLAISSEMENT PAR HYPOTHEQUE. 

Une tierce-opposition incidente rendue nécessaire au cours 
d'une instance, a pu être déclarée valable, quoique formulée 
d'abord verbalement, lorsque la partie qui s'était réservé le 
droit de la régulariser plus tard, par des conclusions écrites, 

a
 eu effet déposé ces conclusions avant que les juges aient 

^nlVacquéreur dont le prix dépasse le moulant des dettes 

inscrites n'est pas recevable à délaisser l'immeuble par lui ac-
quis. On ne peut admettre un acquéreur à se dégager capri-
cieusement d'un contrat, dont la validité d'ailleurs n'est pas 
contestée. (Arrêt conforme de la chambre civile de la Cour de 
cassation, du 9 mai 1836.) 

Rejet en ce sens, au rapport de M. le conseiller Joubert, cl 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Bois-

sieux; plaidant, M' Beguin-Billecocq. ( Pourvoi de la veuve 
Durieu. ) 

SENTENCE ARBITRALE. — ORDONNANCE D'EXEOCATI'R. — 

CHOSE JUGÉE. 

Une sentence arbitrale portant fixation d'honoraires pour les 
arbitres et condamnation à leur montant, a pu donner lieu à 
des poursuites, en exécution de cette condamnation. Le juge-
ment qui a validé ces poursuites ne peut pas être critique de-
vant la Cour de cassation, lorsqu'au moment où il a été ren-
du, la partie condamnée n'avait encore formé aucune opposi-
tion à l'ordonnance d'excquaiiir ; lorsque, d'ailleurs, elle ne 
prétendait même pas que des honoraires ne lussent pas dus, 
ou que ceux alloués fussent excessifs. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jouberl, cl sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Boissieux. — 
M' Ilecamps, avocat. 'Rejet du pourvoi du sieur Mai-aval.) 

DROITS D 'i'SAGE DANS LES FORÊTS. — TITRES. — INTERPRÉTATION. 

— MESURES. — INTERLOCUTOIRES. 

Un arrêt qui maintient les habitats d'une commune dans 
les droits d'usage (pie leur coulèrent leurs titres et qui, sur le 
mode d'exploitation de ces droits (exploitation directe ou par 
1 intermédiaire d'un représentant) ordonne une mesure inter-
locutoire à l'effet de vérifier quel est le mode le plus convena-
ble à adopter pour concilier les droits du propriétaire avec 
ceux des usagers, un tel arrêt échappe à la censure de la Cour 
ueeissation. En effet, la première disposition repose sur une 
appréciation de titres qui rentre dans le pouvoir discrétion-
naire des juges du fond ; la seconde ne contenant rien de défi-
ijiiit ne peut faire grief à aucune des parties. Le propriétaire 
de la forêt, pas plus que les usagers, n'ont le droit de s'en 

Plaindre. Ainsi, quant a présent, nulle violation de l'art. 79 du 
code forestier, portant que les usagers qui ont droit à des li-
vraisons de bois, de quelque nature que ce soit, ne pourront 
Prendre ces bois qu'après que la délivrance leur en aura été 
laite pnr les agens forestiers. Nulle violation non plus de î'ar-
ucle lu de la loi municipale du 18 juillet 1837, en ce qui con-

grue le droit du maire d'être seul investi de l'exercice des 
Urwisel actions de la commune. 

nejeteuce sens du pourvoi de M. Desmontiers de Merinville 
Mre la commune de Brigueil. M. Troplong, rapporteur; M. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 30 novembre. 

FAILLITE. — LOI DU 8 JUIN 1838. — EFFET RÉTROACTIF. — 

HYPOTIIÈQUFS. 

Lorsqu'un négociant n'a été déclaré en faillite que depuis 
la loi du 8 juin '1838, la faillite est régie par les dispositions 
de cette loi, encore même que sa date serait reportée à une 
époque antérieure à sa promulgation, par le jugement, décla-
ratif. 

En conséquence il y a lieu, en pareille occurrence, do faire 
application de l'art, 446 du nouveau Code de commerce, qui ne 
déclare nulles les hypothèques constituées entre l'époque fixée 
comme étant celle de la cessation de paiement et le jugement 
déclaratif, ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque, 
que si elles l'ont été pour dettes antérieurement contrac ées, et 
et non lorsque la dette et la concession d'hypothèque sonl 
concomi liantes. 

On sait qu'à la différence de la loi nouvelle, l'ancien Code 
de commerce, par son article 413, déclare nuls d'une manière 
générale, les privilèges ou hypothèques acquis sur les biens du 
failli, dans les dix jours qui précédaient l'ouverture de la 
faillite. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Henouard, et sui-
tes conclusions conformes de M. le premier avocat-général Pas-
calis, d'un arrêt de la Cour royale de Besançon, du 18 décem-
bre 1811 (Aff. Pierre Merian et Meyer c. faillite Ogier). — 
Plaidans : M" Paul Fabre et Caret le. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 30 novembre. 

ENLÈVEMENT D US MONUMENT FC.NÈBR.E AU CIMETIÈRE DU PÈRE-

I.AC1UISK. — DEMANDE US DOMMAGES—INTERETS CONTRE LE 

M A Rgfi IER-SC U LPTEUR. 

M. Collier a eu le malheur de perdre sa femme en 1823. 

Le 1" décembre de cette même année, voulant honorer la 

mémoire et conserver le souvenir de celle qu'il regrettait, 

il lit l'acquisition de deux mètres de terrain au cimetière 

de l'Est (Père-Lachaise), pour y faire élever un monument 

funèbre. La concession du terrain fut faite à perpétuité. M. 

Collier s'adressa ensuite au sieur Vacheron, sculpteur-mar-

brier, entrepreneur de monumens funèbres, demeurant 

rue Saint-André, 5 (barrière du Père-Lachaise), et le char-

gea d'exécuter un sarcophage en pierre et un monument 

en marbre blanc entouré d'une grille en fer.; le prix fut 

fixé à 448 francs. 

Le sieur Vacheron exécuta le monument funèbre destiné 

à M"" Collier, et reçut en paiement 200 francs en argent, et 

le surplus payable en un billet à l'échéance du 20 octobre 
1824. 

M. Collier quitta Paris peu de temps après, et le billet 

qu'il avait souscrit à l'ordre du sieur Vacheron ne fut pas 

payé à l'échéance. Les malheurs qui avaient accablé M. 

Coffrer, indépendamment de la perte de sa femme, l'a-

vaient forcé à se retirer "dans sa famille, loin de Paris. 

Après vingt ans d'absence, M. Cofïier revint enfin à Paris. 

Le jour même de son arrivée il voulut accomplir un 

pieux devoir en allant s'agenouiller et prier sur le tom-

beau de sa femme. 11 s'achemine donc vers le Père-La-

chaise : il cherche le modeste monument qui porte le nom 

de celle qu'il a perdue, le monument a disparu. Le pauvre 

mari croit que vingt années d'absence et de douleurs ont 

effacé ses souvenirs ; il se met de nouveau à la recherche 

des sentiers qui conduisent au funèbre asile, il ne trouve 

rien ; le monument a été enlevé : la terre est nue à la place 

où reposent les restes qui ont été profanés. On ne voit 

même pas à cette place une simple croix de bois ! 

M. Goffier eut recours alors à l'autorité administrative 

chargée de la surveillance des cimetières, et il réclama 1° 

la représentation du terrain dont il s'était rendu conces-

sionnaire à perpétuité ; 2° le remboursement de la somme 

de 448 francs, prix du monument qu'il avait fait établir 

sur la sépulture de sa femme pour en assurer la conserva-

tion. M. le préfet do la Seine répondit la lettre suivante, 

adressée au mandataire de M . Coffrer : 

Paris, 12 avril 
Monsieur, 

... le rapport que m'a fait M. l'inspecteur du cimetière au 
sujet de la pétition de M. Gofiier, établit que la sépulture dont, 
ce dernier annonce n'avoir pu retrouver la trace, n'a pas 
cessé un seul ins'ant de contenir les rentes qui y ont été inhu-
més; que personne lle l'a usurpée, comme il paraît le crain-
dre et qu'il lui suffira de s'adresser au conservateur du ci-
metière de l'Est pour qu'on le conduise sur remplacement 
qu'ils occupent. 

En ce qui concerne le monument et la grille d'entourage, 
qui n'existent plus, il est vrai, sur la tombe de la dame Gof-
iier, j'apprends, par le même rapport, qu'à l'insu de l'ad-
ministration, un sieur Vacheron, marbrier, qui les avait cons-
truits il y a plus de vingt ans, les a fait enlever, par la raison 
que les valeurs à lui données par M. Goffier, eu paiement de 
ses travaux, n'auraient pas été payées ii leur échéance. 

C'est donc, Monsieur, au sieur Vacheron ou à l'autorité ju-
diciaire que M. Gofiier doit adresser sa réclamation au sujet 
de ces constructions qui ont disparu. 

Le pair de France, préfet, 
Comte de UAMRUTEAU. 

M. Confier insista pour avoir communication du rapport 

de l'inspecteur des cimetières de Paris. On trouve clans ce 

rapport, à côié de l'exposé des faits, ce qui suit : 

Lorsque les travaux furent terminés, le marbrier n'ayant pu 
se faire payer, quittança sa facture et reçut en échange plu-
sieurs billots à échéance fixe. Dans cet intervalle, M. ««Hier 
tomba en déconlhurc et ne solda pas ses billets. Le marbrier, 
OilWrf que cela se pratiquait alors, démolit le monument cl en 
emporta les débris à l'insu de l'agent du cimetière. 

M. Gofiier s'adressa à l'autorité judiciaire et forma con-

tre le sieur Vacheron une demande en restitution de 200 fr. 

pour à-compte- pave sur le prix du monument funèbre, et 

en condamnation de 5,000 fr. de
>
 dommages-intérêts, lin 

jugement du Tribunal avait ordonné une enquête. 

Le si ur Laviletelle-Euiifeix, inspecteur des cimetières 

de la ville de Paris, entendu devant M. Cadet-Ca^siCourt, 

juge commis à cet effet, a déclaré que les faits remontaient 

à plus de vingt ans. A cette époque, on était encore dans 

i'enfance des cimetières, a dit l'inspecteur, la surveillance 

n'était pas telle qu'elle -est aujourd'hui, et les choses ont 

bien pu se passer ainsi que le déclare M. Gofiier. Vacheron 

m'a dit que, chargé de construire un monument pour M. 

Goffier, il avait exécuté les travaux de marbrerie et s'é-

t lit adressé au nommé Dufour, serrurier, qu'on m'a dit 

être mort, pour la grille en fer. Après règlement, tant en 

argent qu'en billets, le solde n'ayant pas été fait, Dufour 

aurait re>ris sa grille... Du reste, il n'avoue p?.s avoir fait 

pour son compte, ce qu'il impute au serrurier pour le sien. 

Mais il pourrait fort bien se faire qu'il se fut cru autorisé à 

enlever sa marchandise comme son confrère. 

Eu résumé, l'enquête n'a pas établi que le fait de l'enlè-

vement du monument funèbre de M'"" Goffier, fut imputa-

ble au marbrier Vacheron, et la responsabilité de ce fait a 

parti devoir appartenir au serrurier Dufour, aujourd'hui 
décédé. 

Le Tribunal, après avoir entendu M e Madier de Montjau, 

avocat de M. Gofiier, et M" Leblond, avocat de M. Vache-

ron, a jugé, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

du Roi Tliévenin, qu'il n'était pas suffisamment établi que 

l'enlèvement du monument funèbre de M"" Goffier, fut le 

fait du marbrier Vacheron. En conséquence, il a déclaré M. 

Gofiier mal fondé dans sa demande. 

JUSTICE DE PAIX DE VERSAILLES (canton Nord.) 

Présidence de M. Oudet. 

Audience du 29 novembre. 

CUÏSTIOX DE L'ILLÉGALITÉ DES PÉAGES PERÇUS SUR LES TROIS 

PONTS ÉTABLIS SUR LA SEINE. — (V. la Gazette des Tri-

bunaux des 26 juillet 1845, 7 et 15 novembre 1847.) 

Voici le texte complet du jugement rendu par le Tribu-
nal I 

« I e Tribunal, vidant son délibéré : 

» En ce qui l nuiie la demande originaire et principale des 
sieurs Ilingt-jy, basset e; Moreau ; 

» Attendu qu'une loi du 2i ventôse an IX, a ordonné féla-
blissement de trois ponts sur la Seine, savoir : le pont des 
Arts, le pont de la Cité el le pont du Jardin-des-Piaules, et 
autorisé le gouvernement à traiter avec les concessionnaires 
qui offriraient de fournir les fonds nécessaires pour la cons-
truction de ces trois ponts, sous la condition entre autres qu'il 

serait perçu par les concessionnaires et à leur profit une taxe 
au passage sur lesdits ponts, conformément au tarif réglé par 
la même loi, jusqu'au -1" vendémiaire de l'an XXXVI, époque 
à laquelle la remise desdils ponts serait faite au gouverne-
ment ; 

» Que la concession a eu Peu au profit de la Compagnie dite 
des trois pouls ; 

» Que par l'article H du titre W de la loi du I I floréal an 
X, il est dit que : 

* Le gouvernement autorisera pendant le laps de dix ramées 
rétablissement des ponts dont la construction serait entreprise 
par des particuliers, déterminera la durée de leur jouissance 
el lixera le tarif do la taxe à percevoir sur ces ponts. >> 

» Qu'un arrêté des consuls en date du i thermidor an X, qui 
vise la loi du fi ventôse au IX, et celle du s i lloival au X, a 
prorogé au profit de la Compagnie des trois ponts, la jouis-
sance de la taxe apercevoir sur lesdiis trois ponts en question, 

limitée au l' r vendémiaire an XXXVi par l'article G.de la loi 
du 24 ventôse, c'est à savoir qu'à compter du I vende 
an XXXVI, la Compagnie jouira de la taxe pendant une année 
do plus pour chaque somme de 40,000 francs qui aura été dé-
pensée à la construction desdils ponts au-delà de la somme de 
un million ; 

» Que l'article 3 de cet arrêté porte que lorsque les trois 
ponts seront construits, le compte général de la dépense sera 
dressé par l'ingénieur en chef du département de la Seine, ar-
rêté par le préfet et approuvé par le ministre de l'intérieur, et 
qu'à cette époque la jouissance de l'association sera définiti 
vement déterminée en conformité de l'arliele 2, sur le rapport 
du mimsire de l'intérieur cl par un arrêté pris en la forme usi-
tée pour les règlemens d'administration publique; 

» Que par une ordonnance royale, rendue le 25 octobre 
j 81 4, sur le rapport, du ministre de l'intérieur, etvisant la loi 
du 21 ventôse an IX et l'arrêté des consuls du i thermidor 
an X. la Compagnie do l'association des trois ponts est auto-
risée à percevoir la taxe établie conformément, à ce qui est 
prescrit par la loi du 2t ventôce an IX. jusqu'au 30 juin "1807, 
à laquelle époque la Compagnie sera tenue de remettre lesdits 
ponts augou.ernemenl eu bon état d'entretien; 

<> Attendu que dans cet état de la cause lesdits sieurs liin-
gray, Hasset et Moreau demandent à la Compagnie des trois 
pou, s tout à la fois la restitution du droit de péage qu'on leur 
a l'ait payer à la datedes 15 juin 10 ei 11 sep:embre 181 i , et 
des dommages-intérêts, sur les motifs que l'arrêté du I ther-
midor an X, n'a point été contresigné par le secrétaire d'K '.M, 

qu'il n'est ni publié ni inséré au Bulletin d<\s Lois; 
u Que l'ordonnance non plus n'a reçu ni publication ni pro-

mulgation, et que même on n'en retrouve pas la minute ; 
>> Attendu, relativement aux irrégularités reprochées à l'ar-

rêté de l'an X ; 

w Qu'il résulte pour le Tribunal des documens et des piè-
ces de la cause que cet acte du gouvernement a été signé par 
le premier consul, puis contresigné par le secrétaire d'Etat et 
le ministre de l'intérieur, selon le mode que le chef du gou-
vernement avait établi et qu'il avait coutume de suivre pour 
ces sortes d'aclos de la puissance administrative, certitude qui 
résulte d'ailleurs pour le Tribunal de la communication des 
minutes qui lui a élé faite au ministère de l'intérieur et aux 
archives ; 

» Qu'aussi les amplialions officielles de cet arrêté adressées 
aux autorités el aux parties qu'elles concernaient, portent tou-
tes en termes exprès qu'il a été signé par le premier consul 
Bonaparte et contresigné par les ministres compétens ; 

« Qu'il ne peut doue à cet égard y avoir le moindre doute ; 
)> Que relativement à l'absence de publications et promul-

gations de cet arrêté il ne peut être invoqué aucune loi qui 
ait soumis à l'instar des lois proprement dues, aux formaliiés 
de la publication et de la promulgation un pareil acle, quoi-
que de haute administration ; 

» Qu'il est évident que l'arrêté de l'an X n'est point une loi 
ayant des dispositions générales el. intéressant 1 Etat entier ; 
qu'il n'a Irait qu'à un intérêt privé, celui de la Compagnie, 
et d'autre part ù un intérêt purement local, celui de la ville 
do Paris ; . 

» Une dès lors cet arrêté doit recevoir l'application des dis-
positions de la loi du 00 thermidor an XI, qui a dispensé des 
formalités de la pn^r i»Tii |Ciilr la promulgation des actes 
du gouveniement.j^^ir^gfilji^qiii ne statuent que sur un 
intérêt simplci 

Qu'en ce qi|^ir^"^É^,À(ln 23
 °ctobre18-14, elle 

n'e.-t que l'acte d'exécution du précédent ai réte consulaire ; 
qu'en effet elle ne fait que régler et liquider les dépenses fai-
tes par la Compagnie des trois ponts, et déterminer en comé-
quence le temps pendant lequel le péage devra commuer d'è.re 
perçu conformément à l'arrêté de prorogation : 

«Qu'elle n'a donc pas eu besoin plus que cet arrêté, d'èiie 
publiée et promulguée ; 

x Que, relativement à son défaut prélendu de minute, rien 
ne prouve que cette minute n'ait point été faite comme cela 
se pratiquait sous le règne de Louis X VIII ; que, loin de là, 
le contraire est établi par les pièces authentiques qui sont au 
ministère de l'intérieur, et qui nous ont été communiquées; 

» Qu'il est au surplus établi par l'ampliation officielle de 
cette crdonnance, qu'elle avait été signée par le roi, puis, sai-
son ordre, contresignée par le ministre du département dont 
elle sortait; 

» Qu'on ne peut donc relever aucune irrégularité contre 
cette ordonnance, et s'opposer à son exécution ; 

» Qu'en ce qui concerne le moyen de déchéance, ce que 
les demandeurs font résulter du défaut de la pancarle dont il 
est parlé dans l'ordonnance de 1663; 

« Attendu qu'en se reportant au temps ainsi qu'aux cas Unis 
particuliers pour lesquels cetle ordonnance a été rendue, en 
lisant atten ivement et en combinant ces dispositions, la rai-
son repousse l'applic»tion que les sieurs Hingray et consorts 
veulent en faire contre la Compagnie des trois ponts; 

» Que même sous cet ancien droit, on ne peut rapporter au-
cune espèce où il ait été fait judiciairement application de 
cette disposition ; 

» D'où il suit qu'elle a été dès son origine réputée commi-
natoire ; 

» Qu'aussi, l'ordonnance d'août 1669 qui statue à nouveau 
sur la police des ponts et des bacs, sur les devoirs et obliga-
tions des péagistes, modifie celle de 1663, et ne prononce au-
cune déchéance pour défaut de la pancarte dont parle l'or 
donnance de 1663 ; 

» Attendu, au surplus, que la matière doit être actuelle-
ment réglée par la loi du 6 frimaire an VII, relative au régime 
et à la police des bacs et des bateaux sur les fleuves, rivières et 
canaux navigables ; 

» Que l'article 13 de cetle loi porte seulement que le tarif 
sera affiché de l'un et de l'autre côté de la rivière, sur un po-
teau placé en lieu apparent, sans que ce défaut de poteau puisse 
amener aucune déchéance contre le péagiste, ainsi que celjt 
résulte du paragraphe o de cette loi, intitulé : De la Police, 
et de celui des Vitposilions générales ; 

» Que la CompSgnie des trois ponts a constamment satisfait 
à celle loi pour l'affiche du tarif et la mention de la loi qui a 
établi le péage ; 

)> En ce qui touche la demande reconventioimelle de la Com-
pagnie à fui de condamnation en 20,000 francs de dommages-
mlérêts contre les demandeurs originaires: 

» Attendu que, d'abord, rien ne prouve que si la Compa-
gnie, comme elle ne fait que l'alléguer, a éprouvé des perles 
et de la baisse dans ses actions, cela doit être imputé unique-
ment et nécessairement aux faits des demandeurs originaires 
et aux diverses instances qu'ils ont introduites ; 

» Attendu ensuite que, en matière civile, toute instance for -
mée à l'occasion d'un droit litigieux et sur lequel le juge est 
régulièrement appelé à rendre une décision toujours incertaine, 
ne peut donner lieu qu'à une condamnation de dépens contre 
la partie qui succombe ; 

» Qu'en effet, d'est de droit commun que la seule peine en-
courue par le téméraire plaideur est la condamnation aux dé 
pens de l'instance mal à propos introduite, quand surtout la 
question est grave et susceptible de contestations ; 

» En ce qui touche la demande de la Compagnie tendant a 
obtenir un recours contre l'Etat: 

» Attendu que, la demande originaire étant rejetée, il n'y a 
plus lieu à examiner le mérite de celte demande, soit en la 
l'orme, s oit au ton 1 ; 

» Par ces motifs, el statuant sur le 'ou! ; 

» Déclare les sieurs Hingray, Moreau et Basset, mal fondés 
dans toutes leurs demandes, lins et conclusions ; en consé-
quence, les en déboute ; 

» Déclare aussi la Compagnie mal fondée en sa demande re-
conventionnelle formée par exploit en date du 7 août dernier 
contre lesdits Hingray, Moreau et Basset, et. l'en déboute ; « 

» Dit qu'il n'y à lieu à statuer sur le chef de garantie con-
tre l'Etat ; 

» Condamne lesdits Hingray, Moreau et Basset, en tous les 
dépens vis-à-vis de toutes les parties; 

» Sur le surplus des autres demandes, tins et conclusions 
des parties, les met hors de cause. » 

iî 'STIŒ CitlMIXHIXË 

COUR ROYALE D'ORLÉANS (appels correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Laine de Sainte-Marie. 

Audience du 29 novembre. 

DOTATION DE LA COURONNE. — FORÊTS. — DROITS DE LA 

LISTE Cl Vint. DROITS DE L'ËTAT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 24 el 25 novembre.) 

La parole est donnée à M. le procureur-général Corbiu 
pour ses conclusions. 

Messieurs, dit ce magistrat, ce procès, tout modeste danssa 
formule, a pris des proportions de la plus haute portée. Le 
talent grandit tout. De cette question : M. le docteur Cayol 
démoUra-t-il ou ne démolira-til pas son corps de ferme?' on 
était conduit à cette autre question : Quels sont les droits de 

l'Etat? Quels sont les droits de la Couronne? Quel a été l'es-
prit du contrat entre le domaine et l'Etat? Ainsi, un procès de 
pur intérêt privé, grandissait de toute l'importance qui s'at-
tache aux plus hautes questions constitutionnelles. 

Après avoir précisé quelques-uns des faits du procès et mon-
tré qu'en définitive M. Cayol a voulu le procès, et peut-être 
même se faire le champion d'un grand principe, en s'écrianl : 
Mah, malo pcriculosam liberlalem quàm quielum senilium 
M. le procureur-général arrive au jugement dont est appel. 

Dans la première partie, le jugement se plaçant au point de 
vue de la législation antérieure à 1832, trouve qu'il n'y apoint 
question ; dans la seconde partie, le jugement se plaçant au 
point de vue des droits qui, depuis cette époque, ont régi les 
principes constitutifs de la dotation, est saisi d'une sorte d'hé-
sitation, et se demande si la Liste civile est usufruitière ou 
propriétaire, puis, en la supposant simplement usufruitière 
il décide enfin que, même à raison de cette qualité il fallait 
lui demander l'autorisation. 

Résumant enfin les deux systèmes qui se sont produits aux 
dernières audiences, soit en faveur de la Liste civile, soit en 
faveur de M. Cayol, M. le procureur-général aborde immédia-
tement I examen de cette première objection, tire cette consi-
dération que, s'agissantdans la cause d'une servitude, la Lisle 
civile, en sa qualité d'usufruitière, devait lout, aussi bien que 
l'Rlat délivrer l'aulorisation. 

M. le procureur-général ne trouve pas sérieux l'argument 
que 1 on rencontre sur ce pointdans le jugement dont est ai, -
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cl; il est même erroné, et, pour fonder sa critique, M. 
le procureur-général cite l'exemple des bois communaux, sou-
mis connue les autres au régime forestier. Les communes c e-
pendant sont propriétaires des bois communaux ; c'est donc 
quelque chose de bien plus fort que l'usufruit, et cependant 
peuvent-elles intervenir au moment de l'autorisation? Non, 
c'est l'Etat qui donne cette autorisation, et la commune n 'est 

pas même consultée. Les questions de propriété ou d'usufruit 
des bois soumis au régime forestier ne sont donc pas les véri-
tables questions du procès. Il n'y a vraiment qu'un seul mot à 
dire dans celle affaire, c'est qu'en définitive la prohibition de 
Parti 153 est une prohibition de police, d'inlérèi. des forêts 
qui repose sur l'une ou l'autre des administrations chargées 
dans un intérêt général de veiller à la sûreté des forèls. 

Ainsi ce sera l'Etat, à moins que le Code forestier n'ait con-
sacré la séparation des deux administrations rivales, à moins 
qu'il n'ait substitué l'administration de la Liste civile à celle 

de l'Etat, à moins enfin que celte substitution n'ait élé faite en 
dégageant en même temps la Liste civile de toute surveil-

lance. 
Mais enfin pourquoi a-t-on laissé dans l'art. 153 le mot gou-

vernement. Je réponds de suite à cette objection ; elle ne peut 
pas Cire un instant sérieuse. Et qui donc, en définitive, gou-
verne, en quelle personnes viennent donc se résumer, s'in-
carner les deux administrations ? En la personne du Roi, 
c'est-à-dire en la personne du gouvernement, malgré certaines 
doctrines qui se sont produites depuis, el qui n'avaient point 
cours en 1832, ainsi que j'aurai occasion de le démontrer par 
un passage même du discours de M. de Schoncn, lors delà 

discussion de la loi. 
Ainsi, deux principes sont posés maintenant : d une part, 

qu'il ne s'agit, dans l'article 153, que d'une mesure de police; 
d'autre part, que l'administration de la Liste civile est com-

plètement indépendante de celle de l'Etat. 
Il n'y a donc plus à s'entendre que sur le mode d exécution 

de cet article 153. Eh bien, M. de Cayol avait un moyen bien 
simple de connaître l'administration à laquelle il devait s'a-
dresser pour faire lever la prohibition. En ouvrant le Code 
forestier, il y vovait deux litres, l'un portant pour rubrique: 
des bois et forêts qui font partit des domaines de l'Etal (ut. IIP), 
l'autre (Lit. IV), ayant pour titre : Des bois et forêts qui font 
partie des domaines de la Couronne, et l'ordonnance réglemen-
taire lui révélait la même séparation. Ainsi, ce n'était pas as-
sez de lire l'article 153, il fallait le mettre à sa place suivant 
l'administration, possédant les biens dans la zone desquels on 
se trouvait, et bien comprendre, ce qui était facile, que l'ar-
ticle 153, placé sous la rubrique de la police el conservation 
des bois el forêts, ne pouvait être entendu et exécuté que sous 
le bénéfice des observations capitales, que nous venons de pro-

duire victorieusement, ce nous semble. 
Mais si, à ce moment, lu procès nous semble pige, nous te 

nous à démontrer quelques propositions sur lesquelles nous 

avons passé légèrement. 
Ainsi nous voulons établir que depuis 1832 la Liste civile a 

été maintenue dans la pleine et entière étendue de ses droits 

antérieurs. , , 
Nous voulons établir ensuite que la dotation a toujours été 

autre chose qu'un droit d'usufruit. 
Sur la première proposition, M. le procureur-général s'ap-

puie principalement sur les articles 12 et 17 de la loi de 1832, 
qui en maintenant ce principe que le Roi seul en France plaide 
par procureur, et en décidant comme antérieurement que tou-
tes les actions à l'occasion du domaine seraient dirigées con-
tre l'intendant-général de la Liste civile, signifient bien que 
le droit à raison duquel on reconnaissait ainsi une action ex-
ceptionnelle, constituait un droit autre qu'un simple droit d'u-
sufruit, car autrement l'action eût été donnée contre le nu-

propriétaire lui-même. 
La discussion de la loi de 1832, fournit à M. le procureur-

général de nouveaux argumens à l'appui de cetle opinion. Un 
amendement avait été fait pour limiter le droit de la Couronne 
relativement à l'administration de la dotation, et appeler la 
surveillance de l'Etat, mais cet amendement fut immédiate-
ment repoussé à la suite de quelques paroles pleines de sagesse 
de MM. de Schonen et Delaistre, dont M. le procureur-géné-
ral donne lecture, et qui établissent que cetle immixtion de l'E-
tat dans la surveillance et l'administration des biens de la dota-
tion, serait à la fois une injure et une cause complète de per-
turbation. Un troisième amendement demandait au moins pour 

l'Etat le droit d'intervenir quelques fois. Mais M. Leroux s'é-
cria : « C'est insultant ! » et M. Dupin : « C'est inadmissible! » 
et il ne fut plus question de ce troisième amendement. 

Ainsi, toute la question du procès, môme notre deuxième 
thèse, est dans cet article 12 de la loi de 1832 dont je recom-
mande la discussion à la Cour. Elle établit clairement qu'à 
aucune époque, avant comme depuis, la Couronne n'a jamais 
été considérée comme simple usufruitière des biens de la do-
tation. En a-l-il été autrement dans les temps antérieurs? 

M. le procureur-général fait observer qu'il n'y a pas d'assi-
milation possibleentre lesdeux époques, et que d'ailleurs il n'y 
a jamais eu d'usufruit pour les biens possédés, par le monar-
que. Appcllerez-vous un usufruitier Louis XIV, a qui un cour-
tisan, montrant les têtes de la foule qui se pressait sous les 
balcons de Versailles, disait: « Mon maître, tout cela est à 

' Si Louis XIV était un usufruitier, c'était, à coup sûr, 

uu usufruitier sui generis 
M. le procureur-général examine à grands traits la législa-

tion postérieure, celle qui a précédé 89, celle de l'Empire, 
celles de 1814 elde 1825, et il fait cette remarque, que pas 
une fois le mot d'usufruit n'est prononcé dans aucune des lois 
de ces diverses époques. On y rencontre quelquefois le mot de 
jouissance, mais partout et toujours les biens de la Couronne, 
les immeubles de la Couronne, et autres expressions sembla-
bles qui signifient au plus haut degré la propriété. Et d'ail-
leurs, pourquoi l'inaliénabilité, la réversibilité, s'il ne s'agis-
sait que d'un usufruit? L'inaliénabilité était de droit com-
mun, il n'y avait pas besoin de la stipuler au profit du im-
propriétaire. A la vérité, on pourra signaler quelques-uns des 
caractères de l'usufruit, mais c'est à cause de la réversibilité, 
«te qui n'implique pas nécessairement l'usufruit. Le droit est 

(lécial ; seulement on n'a pas encore trouvé le mot pour le si-

gnifier exactement, voilà tout. 
M. le procureur-général se livre ensuite au parallèle du ca-

ractère qu'avait la réversibilité dans la législation antérieure à 
1832 et depuis 1832. Il établit que la permanence et la via-
bilité de la dotation, qui forment les deux caractères de la 
réversibilité, sont absolument les mêmes aux deux époques. 
Seulement il y a eu ceci de changé dans la réversibilité : elle 
n'est pas, comme autrefois, essentiellement permanente, eu ce 
sens qu'à chaque règne on n'était pas obligé de reconstituer la 
dotation ; elle est simplement remaniable (je me sers de cetle 
expression qui exprime bien ma pensée), en ce sens qu'on 
peut distraire au nouveau règne quelque chose de la dotation 
du règne précédent, comme, par exemple, on a distrait Ram-
bouillet de l'ancienne dotation. Ainsi la réversibilité a lieu de 
droit, non pas de fait, car l'héritier de la Couronne ne peut 
pas rester, jusqu'à ce qu'on lui ait constitué sa dotation, sans 
un lieu, pour ainsi dire, où reposer sa tête, et c'est celte né-
cessité d'une reconstitution qui est la seule différence qu'il soit 
possible do signaler entre la dotation depuis la loi de 1832 et 

les dotations anciennes. 
Ainsi, en résumé, dit M. le procureur-général, la dotation, 

qu'est-ce donc? Est-ce une propriété? Non, car l'inaliénabilité 
et la réversibilité l'affectent. Est-ce un usufruit? Non, certes. 
Qu'est-ce donc? C'est la dotation, c'est une institution sui ge-
neris, c'est l'investiture de la nation au profit de la Couronne, 
de tous les droits utiles de la propriété, sous la seule réserve 

du droit éminenl. 
En terminant, M. le procureur-général fait observer à la 

Cour, que cette distinction posée depuis quelque temps, et qui 
tendrait à faire considérer ta dotation comme un simple usu-
fruit, lui paraît émaner d'une opinion qui se produit sourde-
ment hostile à la splendeur du trône, el, qui voudrait lit dé-
pouiller de tout cet entourage de grandeur, de tous ces palais, 
auréole nécessaire de la magnificence du trône. 

Après le développement de ces considérations, M. le pro-
eureur-général conclut à la coi-.firmation du jugement dont est 
appel, par les motifs indiqués dans son réquisitoire, et qu'il 
résume par des conclusions qu'il dépose sur le bureau de la 

Cour. 

L'audience est suspendue. 

A la reprise, M' denleur, avocat de M. le docteur Cayol, ré-
plique en reproduisant une partie des argumens qu'il a fait 
valoir dans sa plaidoirie aux dernières audiences. Il fait sim-
plement celle observation nouvelle, que, s'il a soutenu que la 
Liste civile n'était qu'usufruitière, ce n'est pas lui qui a ame-

né la question sur ce terrain; il a trouvé dans le jugement 
dont est appel, dans les conclusions de ses adversaires, cette 
thèse que la Liste civile était propriétaire de la dotation, et il 
l'a combattue, parce que celle thèse est erronée ; mais enfin 
tout cela lui importe peu,- car la question ne consiste pas à 
savoir si la Liste civile est ou non propriétaire ou bien sim-
plement usufruitière, mais uniquement de déterminer quelle 
est la nature do la prohibition de l'article 153, et surtout le 
pouvoir qui a qualité pour lever cette prohibition.. 

La prohibition n'est pas une mesure de police; c'est une 
mesure d'intérêt général. Le premier terme est trop mesquin, 
car il semble dicté simplement dans un but de conservation 
de récolte forestière qui me semble consacrer un droit exor-
bitant pour un but si restreint. M. Favard do Langlade appe-
lait celte prohibition une mesure monstrueuse; et, en effet, si 
nous parcourons toutes les prohibitions ou servitudes légales, 
nous no trouvons d'analogues à la servitude de l'article 153 
que ces grandes servitudes militaires autour des forteresses et 
places fortes, qui sont éminemment et uniquement des servi-
tudes d'intérêt public. 

Si, donc, la sruvitude n'est pas une simple mesure de po-
lice, si c'est, au contraire, une servitude d'utilité, d'intérêt 
public, ce sera l'administrateur de l'intérêt public, c'est-à-
dire le pouvoir exécutif seul qui pourra lever lu prohibition. 
Voilà toute la question ; elle se précise nettement; j'en avais 
déjà parlé et personne n'y a répondu, ni M" Chaix-d'Est-Ange, 
ni M. le procureur-général. 

La séparation des deux administrations de l'Etat et de la Liste 
civile, leur action spéciale, ne touche point à la question. Je re-
connais cetle séparation, non pas seulement au point de vue de 
la surveillance, mais encore au point de vue de l'action. C'est là 
la seule explication possible des articles 80 el suivans du Code 
forestier, et des exceptions qu'ils consacrent au profit de la 
Liste civile. Ainsi la séparation des deux administrations, la 
subslitution même de l'une à l'autre, je l'admets, mais elle ne 
me préoccupe pas. Je compare ces deux administrations à une 
sorte de magistrature; elles ont, l'une et l'autre, le droit de 
poursuivre un délit consommé ; à cet égard, leur pouvoir est 

égal; mais il ne s'agit pas, dans la cause, d'un délit consom-
mé, d'un fait à poursuivre, il s'agit de savoir uniquement si 
c'est à l'une ou à l'autre des administrations que je dois m'a-
dresser pour avoir l'autorisation. 

Ainsi, étant donné un bois de l'Etat, sera-ce à la direction 
générale des forêts ou à l'Elat que je devrai demander l'auto-
risation? Si c'est à l'Etat, la question est jugée contre vous, 
Liste civile ! Car si l'administration pareille à la vôtre, égale 
à la vôtre, de l'Elat n'a point le pouvoir de donner l'autorisa-
tion, il est évident que vous, administration rivale, égale en 
pouvoir, quoique différente, vous n'aurez pas ce pquvoir. 

Eh bien ! je. soutiens que l'article 153 s'est servi du mot 
gouvernement, parce que s'agissant, dans cette autorisation à 
donner, do quelque chose de bien supérieur à l'intérêt mes-
quin de la recolle et des produits forestiers ; parce que s'agis-
sant d'un intérêt général au point de vue de la prévention et 
de la poursuite des délits, au point de vue de l'approvisionne-
ment de la marine, une semblable autorisation ne pouvait 
être laissée à l'arbitraire du simple administrateur, mais être 
réservée expressément à celui qui seul peut quelque chose 
dans un in érêt général, c'est-à-dire au gouvernement. 

M" Genteur insiste de nouveau sur cetle distinction et la 
justifie en faisant remarquer combien sont précis ét formels 
les termes de l'art. 153, qui sont d'ailleurs parfaitement cor-
respondans à ceux de l'ordonnance de 1GG0 qui, en établis-
sant la même prohibition dans un périmètre plus étendu en-
core, dit que cette prohibition ne pouvait être levée que par 
Vautorité royale ! seul gouvernement de cette époque où le 
Roi pouvait dire : l'Etat, c'est moi ! 

Eh bien ! maintenant s'il est vrai de dire que l'administra-
tion de l'Etat ne pourrait pas, d'après ce que je viens de dire, 
conférer l'autorisation qui peut seulement émaner de l'Etat 
entendu dans le sens du gouvernement, vous êtes bien forcé de 
reconnaître que l'administration de la Liste civile ne le pourra 
pas davantage, puisqu'il a été plaidé par vous-même jusqu'à 
ce moment que l'administration de la Liste civile, si elle était 
parfaitement distincte de celle de l'Etat, si elle avait été com-
plètement- substituée à celle-ci pour les biens de la Liste ci-
vile, ne le pourrait pas autre chose que l'administration de 
l'Etat. 

Pour consacrer sa thèse par l'autorité d'un texte légal, M" 
Genteur, après avoir démontré que dans le Code forestier, tou-
tes les fois qu'on entend parler de la Liste civile, on la nom-
me expressément, invoque l'article 12i de l'ordonnance régle-
mentaire, lequel porte que toutes les dispositions de la présente 
ordonnance, concernant les forêts de la Couronne, sauf les 
exceptions qui résultent du titre iv du Code forestier. Or, ce 
titre iv n'a trait qu'à un pouvoir de régie ou d'administration 
laissé aux agens de la Couronne. 

Si mon système est vrai, continue M" Genteur, je dois pou-
voir opposer des objections insolubles à mes adversaires. Ainsi 
on m'a répondu, à l'occasion de ce que j'avais dit relativement 
aux bois des communes, qu'il n'était pas étonnant qu'on 
s'adressât à l'Etat pour l'autorisation, puisqne l'Etat est l'ad-
ministrateur des biens des communes. Eh bien non, l'Etat 
n'est point l'administrateur des biens des communes; il n'en 
est que le tuteur, l'appui. L'administrateur des biens des com-
munes ce sont les communes elles-mêmes par l'organe des con-
seils municipaux. 

Il en est de même pour les apanages; l'Etat n'en est point 
l'administrateur. M. le duc d'Orléans aurait-il jamais souffert 
que l'Etal fût considéré csmme l'administrateur de ses biens 
apanagistes. 

Eh bien, pour les bois des princes apanagistes, [jour les 
bois des communes, qui donne l'autorisation? l'Elat, le gou-
vernement, non pas parce que l'Etat serait l'administrateur 
des biens des princes apanagistes ou des bois des communes, 
mais parce que cette autorisation constitue un droit spécial, 
appartenant à l'Etat comme seul représentant et seul protec-
teur de tous les intérêts d'utilité générale et publique. 

Après avoir examiné quelques objections accessoires, M'Gen-
teur, répondant à l'argument tiré de la splendeur qu'il faut 
laisser à la royauté, déclare, en terminant, qu'il regrette pour 
la royauté même que ce procès ait été fait ; il ne faut pas que 
la royauté, par un abus de la loi, puisse faire démolir la mai-
son du père de famille. La loi a été plus sage que les conseil-
lers de la Liste civile ; elle a voulu que la responsabilité de 
l'autorisation, son refus ou l'accord de cotte autorisation, fut 
dans la forme constitutionnelle, afin que le blâme ou la louan-
ge de l'autorisation put remonter jusqu'au pouvoir exécutif 
dans la personne du ministre responsable. 

M le vicomte Dubouchage fit savoir a la Chambre qu .l avait 
reçu ne lettre de M. Warncry, lettre que, sans doule plu-
sieurs de ses collègues avaient dû également recevoir, e. dans 
îaaueile on lui signalait des faits graves de concussion qui se 
Saie"? passé* dans l'administration de l'A g ne. Celle com-

•- --= — -•■■-■-■•mlioiis de la part de M. le 

Après cette plaidoirie, M. le docteur Cayol demande et 

obtient la parole pour s'expliquer sur quelques-uns des 

faits de la cause. M. le docteur Cayol se livre ensuite à 

une discussion qui n'est que la reproduction de tout ce qui 

a été dit au cours de ces longs débats. 

L'audience est levée à quatre heures et demie, et la cause 

mise en délibéré pour l'arrêt être prononcé à quinzaine. 

ch.). TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8 e 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 30 novembre. 

AFFAIRE WAKNERY. DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

Cette affaire, qui préoccupe vivement l'attention publi-

que, tant par sa nature que par le nom et la position des 

parties, avait attiré de bonne heure au Palais une afïïuence 

inusitée. Le public faisait queue dans la salle des Pas-Per-

dus, depuis l'escalier qui conduit rue de la Barillerie jus-

qu'au couloir de la 8 e chambre, et ce couloir lui-même était 

encombré d'une foule animée, bruyante, au milieu de la-

quelle on remarquait un grand nombre d'avocats et de té-

moins appartenant à la haute administration. 

Lorsque la salle est remplie de tous ceux qui ont dû et 

pu y prendre place, le bruit se répand qu'un incident va 

s'élever et que l'affaire va être remise. Cette nouvelle ex-

cite un vif désappointement. 

Le Tribunal entre en audience à onze heures et demie. 

M. Boucly, procureur du Roi, assisté de M. de Mongis, 

substitut, occupe le siège du ministère public. 

Nous rappellerons enjpw desa^ts les faits et les circon-

stances qui ont donné hçu, à ce prafc^s. 

Dans une des dernières séances de la Chambre des pairs, 

mvHiicalion exciia de vives recrimin 
ministre des affaires étrangères et do M. le garde des sceaux 
nui- déclara qu'on ne devait ajouter aucune créance aux laits 
altfKÙés par mi homme qui, comme M. Warnery, avait déjà été 
condamné pour diffamation. M. Wftrrrery répondît- dans les 
journaux et renouvela ses accusations, el plus lard les consi-
gna dans une plainte qu'il déposa au parquet de M. le procu-
reur du Roi. Une instruction fut ordonnée et confiée a M. de 
Saint-Didier. Pendant les premiers temps, M. Warnery ne 
s'expliqua qu'eu termes généraux, puis il finit par déclarer 
qu'il avait la preuve qu'une conccssi le mines avait été ac-
cordée en Algérie, et que 1 ,600 actions de la société, fondée 
pour l'exploitation de celte mine avaient élé données à plu-

sieurs hauts fonctionnaires qu'il désigna. 

Une ordonnance de non lieu intervint sur les faits dénoncés 
par M. Warnery, et les personnes désignées par lui ont porté 
une plainte en dénonciation calomnieuse. 

C 'est sur cette plainte que le Tribunal était aujourd'hui 

appelé à se prononcer. 
Les plaignans, qui se sont portés parties civiles, sont 

au nombre .de huit. Ce sont Messieurs : 

Pierre- Alexandre Moline de Saint- Yon, pair de France, lieu-

tenant-général ; 
Aristide-Isidore-Jean-Marie, comte de La Rué, maréchal-de-

camp, directeur des affaires de l'Algérie au ministère de la 

guerre ; * 
André-Jean Vauchelle, conseiller d'Elat, intendant militaire 

à Versailles ; 
Georges-Julien Eellmami, chef de bureau au ministère de la 

guêtre ; 
François-Charles Farcy, chef de bureau au ministère de la 

guerre ; 
Marius-Lazare Bonavonture Urtis, avocat; 

Jules Talabot, négociant; 
Valérien-Louis-Charles, comte de Noue, maître des requê-

tes, chef de division au ministère de l'instruction publique. 

M' Duvergier, avocat, et M" Glandazet Louveau, avoues, 

assistent les parties civiles. 

Les témoins, au nombre de vingt-cinq, sont : • 

MM. Berthier de Sauvigny, propriétaire ; J.-B. Béraud, 
homme de lettres; Sentis, négociant; Randon, lieutenant-gé 
riéral ; Henri Fournel, ingénieur en chef des mines; Jules 
Borie, ingénieur civil ; Jounart, maître de forges; baron Mar-
bol, pair de France, lieutenant-général; M"1" Delaporte, née 
Lclellier, sans profession; Montrelay, propriétaire; Amanton, 
capitaine-adjudant , commandant du palais de Meudon ; Sala, 
banquier; marquis de Giournay, député de l'Oise; comte de 
Murnay, pair de France, ministre plénipotentiaire; vicomte 
Ogier, conseiller référendaire à la Cour des comptes ; Gan-
gloif, chef de bureau de la compagnie des mines et usines de 
Bôno;Ney, prince de la Moskowa, pair de France, lieutenant-
général, colonel du 8e lanciers ; Solms dilcomte de Solms, gé-
rant de la compagnie des mines et usines de Bône ; marquis de 
Bassano, idem ; Pérou, propriétaire; Girard, idem ; Thurneys 
son, banquier; Broct, propriétaire; Chauviteau, banquier; 
Durrieu, rédacteur en chef du Courrier français. 

M. le président interroge M. Warnery, qui déclare se 

nommer Auguste-AlfredWarnery, âgé de trente-deux ans, 

publieiste, né à Rouen. 

M- le président : Vous avez été déjà condamné par défaut 
à six mois de prison pour diffamation, le 21 juillet 1841, par 
le Tribunal de Rouen ; le 10 septembre de la même aimée, ce 
jugement a été confirmé pa.i défaut par la Cour royale de la 
même ville. 

M. Warnery : C'est vrai, Monsieur le président; j'étais 

malade, et il me fut impossible de me présenter. 
D. A ce propos, on vous a interrogé sur la question de sa-

voir si vous n'aviez pas introduit un recours en grâce? — R. 
C'est vrai. 

D. Vous avez répondu que cette assertion était d'une scan-
daleuse fausseté, et cependant il existe au dossier trois lettres 
signées par vous d'où il résulte que, le 20 janvier 1842, vous 
avez demandé votre grâce au Roi; que, le 18 mars de la mê-
me année, vous avez l'ait une semblable demande à M. le garde-
des-sceaux, et que, cinq jours après, c'est-à-dire le 23 mars, 
pareille demande a été adressée par vous à M. le directeur des 
grâces, au ministère de la justice. Tout ce que nous voulions 
établir, c'est qu'après avoir fait des démarches si actives, 
vous vous êtes récrié avec indignation quand, on vous a rap-
pelé ces trois demandes. Qu'avez-vous à dire? — R. Rien 
quant à présent. 

M e Auguste Rivière, avocat de M. Warnery, déclare qu'il 

pose des conclusions à b'n d'incompétence du Tribunal, et 

qu'il demande à les développer. 

M. le président : Vous avez la parole. 

M' Rivière : Déjà, sans doute, vous l'avez pressenti, la 
cause qui vous est soumise présente à votre appréciation des 
circonstances de l'ordre le plus grave. Ces caractères ne tien-
nent pas seulement aux noms illustres, importans, qui figurent 
dans ce procès ; ils ne tiennent pas aux faits dont a été le théâ-
tre l'Algérie, cette France nouvelle, dans laquelle, depuis dix-
sept ans, la France a semé sou or el son sang, nous devons le 
dire, sans un grand résultat. La gravité de cette affaire tient 
surtout à ce qu'il s'y trouve engagé des droits constitution-
nels et politiques d'un ordre élevé. Je placerai le débat à la 
hauteur qui lui appartient légitimement. 

Si nous déclinons la compétence du Tribunal, ce n'est pas 
que nous n'ayons hâte de répondre à la justice, et que nous 
n'ayons bondi d'impatience quand nous avons reçu l'assigna-
tion qui nous appelait devant vous. Mais les principes du droit 
public nécessitaient, de notre part, une question d'incompé-
tence. Voici nos motifs. 

Quel est l'homme que vous avez à juger, quelle a été sa 
conduite antérieure, quelle est sa position légale et politique? 
Warnery, s'il faut en croire des pamphlets dirigés contre lui, 
est un homme sans position qui a pris l'initiative d'une dé-

marche pour demander a répression de faits graves, qui ne 
sont que des calomnies. On a parlé un peu légèrement de M. 
Warnery, permettez-moi de le dire. M. Warnery était homme 
de lettres à Paris; il écrivait dans l'Esprit public, et il avait 
pris pour mission de défendre dans ce journal la question 
algérienne. Il était ainsi arrivé à se faire un nom, quand des 
habitans de Bône lui écrivirent pour l'engager à venir en 
Afrique, où il étudierait encore mieux la question. Là, un 
grand nombre de citoyens l'engagèrent à venir en France ex-

poser leurs griefs aux Chambres. Dans cette situation, M. War-
nery crut que le premier de ses droits, pour bien défendre 
ses commettans, était d'user pour lui-même de tous les 
moyens que la loi met à sa disposition. 

Après plusieurs essais qui sont du domaine de l'histoire, la 
France s'est arrêtée, pour gouvernement, à la forme monar-
chique constitutionnelle. L 'un des caractères essentiels de 
cette forme, c'est la responsabilité de tous les agens, de quoi-
que ordre qu'ils soient, qui composent le jiouvoir exécutif; 
c'est le droit, pour tout citoyen dépositaire d'une fraction de 
la souveraineté, de contrôler 'et de critiquer les actes du pou 
voir. La voie la plus ordinaire que prennent cette critique et 
ce contrôle, c'est la voie de la presse. Mais, à côté du droit de 

chaque citoyen devait se trouver, pour les agens du pouvoir 
attaqué, le moyen d'obtenir raison et justice de tout ce qui 
serait erreur et calomnie. 

Jusqu'en 1 81'.), c'est-à-dire pendant les quatre années d'ap-
prentissage et d'éducation constitutionnels que devait traver 
ser notre pays, les délits delà presse restèrent justiciables des 
tribunaux ordinaires. En 1810, la France s'uper

V
ut, comme 

résultat de son expérience, que les délits do la presse, pour 
être sainement et bien jugés, devaient être déférés à une juri-
diction spéciale, je ne dis pas exceptionnelle, et le pouvoir lé-
gislatif, écljo et manifestation de la pensée publique cira 
pour- ces délits la juridiction (lu jury. La raison de cette dé 
termination législative, ce n'étail ni l'enviede créer une juri-
diction de laveur pour le journalisme, ni la craiiilo de trou-

ver dans la justice ordinaire une purlialilé. défectueuse ; mais 
celle haule considération, qu'en matière de délits politiques 

le juge doit être pourvu surtout de l'impressionnubiliu'., de la 

mobilité de sentupaens, qui, ne se rençontrent pas à un degré 

mens en se rctreinn. 1 ,ulle r 
constitue au contraire l
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la presse donne a juger. 
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des Tribunaux ordinaires 
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Prenez garde, va-t-on me dire, la juridiction d„ , 
ceplionnelle, elle n appartient qu'aux délits de I ^^ex 
ce qui est exceptionnel doit être restreint à V\P-resse ; lom 
ment déterminé par la loi. ot)Jet nonin,,;. 

Ici, Messieurs, il importe essentiellement de H' ,-
ire la procédure criminelle et la loi pénale 1
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 " lgUer en-
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la procédure criminelle : elle lui ai 
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entière elle est édictée dans son intérêt. Si tout oe
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droit pénal doit être réputé de droit étroit, tout c <1U ' es! ^ 
procédure criminelle doit être très largement int est(i« 

toute question de compétence est une question de ^ <Jr -
Pftur que nous avions donc le droit de réclamer 1ï !'0cédui'c.' 

tion du jury en matière de dénonciation caloirm' 
les fonctionnaires publics, il n'est pas nécessaire a 6 C0 '"''e 

sious ce droit dans les termes textuels de là loi- •|0l"ïs Pui-
celte juridiction se trouve nécessairement d -ma 

dans sa doctrine. S son '<spr,t g 

Après 1819, des lois réactionnaires' altérèrent une 
leurs dispositions; mais toutes ces lois furent effa ■ par'le(' <! 

la révolution de 1830, par la loi du 8 septembre de cen ; a|JriN 

année, toute pleine des inspirations de cette récèiitPi" 

tion. Le système de 1819 reprit toute sa portée et tout» reV°' U " 
tensité. C'est donc du jury seulement que sont justiciaU»°j M" 
tous les cas, toutes les attaques, quelles qu'en soient les r 
dénonciation aux magistrats ou dénonciation à l'm,;,, rmes ' 

i upuiioii par 
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Je sais bien que, le Code d'instruction criminelle à la mai 

'éofie, puisqueù 
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criminelle, on maintenait le titre relali 

dirigerait contre des hommes et des faits do fonction publi 
et le cas où elle attaquerait des faits ou des hnmm<* 

les journaux, puisqu'il y a identité dans les motifs il i •• 

avoir identité de décision. 
i que, le Cod 

on va me dire que l'histoire dénient cette 

1832, au 18 avril, lorsqu'on révisait le Code d'ihstructiw, 

f à la dénonciation ca-
lomnieuse sans distinguer entre le cas où la dénonciation se 

— ique. 
ou des hommes privés 

Je reponds par une remarque que j'ai déjà faite bien souvent' 
et que je suis heureux de reproduire. On a ton de vouloir 
que, dans un arlicle de loi, le législateur ait eu,à la fois deux 
pensées et porté deux décisions. La loi de 1832 a défini les ca-
ractères légaux de la dénonciation calomnieuse en généra! et 
ensuite elle aédiclé la peine répressive; mais elle n'a pas' vou-
lu, elle n'a pas pu résoudre tacitement, pour ainsi dire la 
question de savoir si une distinction ne devrait pas être faite 
entre le cas de dénonciation de faits et de fonctions publiques 
et le. cas de dénonciation de faits et de personnes privés : spe-
cialia qeneralibus derogant, sed generatia non dtrogant spe-
cialibus. 

Ici le défenseur soutient que la pièce appelée dénonciation 
n'est pas, à proprement et légalement parler, une dénoncia-
tion ; c'est tout simplement l'envoi par M. Warnery, aux ma-
gistrals, d'une série de publications relatives à l'Algérie cl 
aux dilapidations qui s'y commettent. 

M" Rivière ajoute que lu chambre du conseil, rendant une 
ordonnance de non lieu, jugeant à huis clos, sans débats con-
tradictoires, a rendu tout simplement une ordonnance, c'est-
à-dire a fait un acte d'instruction ; qu'elle n'a pas pu reiuire tui 
véritable jugement; qu'en vain on soutiendrait que le dénon-
ciateur trouverait précisément l'impunité dans le mal fondé 
de sa dénonciation, puisque le mal fondé engendrerait toujours 
une ordonnance de non lieu ; que la chambre du conseil rend 
bien une ordonnance insuffisante pour baser une poursuite, 
mais que le j uge compétent serait toujours là pour décider d'a-
bord la réalité du fait et ensuite l'intention coupable; que» 
juge serait, dans le cas de dénonciation privée, le magistrat 

ordinaire, dans le cas de dénonciation publique, le jury. 
A l'appui de cette doctrine, le défenseur cite, 1°M. Mangin: 

2° M. Faustin-HéHe, et divers arrêts de cassation. 
Enfin, reprend le défenseur, il y a dans la cause une dot 

nière circonstance qui écarle, sans discussion possible, voire 

juridiction. Au nombre des personnes incriminées par lesar-
ticles de M. Warnery, se trouvent deux pairs de France, Jl. 
le maréchal-général duc de Dalmatie et M. le général de»--
Yon. En rencontrant ces deux noms placés sous la plume « 
M. Warnery, M. le procureur-général, auquel ces publications 
furent adressées par une lettre missive qu'on veut apPe V 
dénonciation calomnieuse, devait, pour obéir à la Charte «i < 

la loi, déférer et l'instruction et le procès à M. le cl?B"S 
président de la Chambre des pairs; celui-ci, s'il le iMjr?
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propos, pouvait appeler la Chambre des pairs a se 

de soustww 
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le débat à la juridiction spéciale qui devait en coiinaiue
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môni3 à MM. le duc de Dalmatie et Sainl-Vou eW"TJ^ 
La comiiétence de la Cour des pairs en pareil cas est 
public: elle n'a pas été créée! par la Charte elle-n*m« u 
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seulement illégale, mais encore inconstitutionnelle.
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pinion ; vous ne devez pas craindre le journ#sni 
devez, je crois, lo compter au moins pour 1 éclair . ^ 

M. Boucly, procureur du Roi, se lève et commence a 
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>°" ^tiou des mois : délit politique ; elle les a au con-

l'ii
|lcr

l
1
'j,

TIieU
sement délinis, et elle n'a pas placé dans cette 

* , jélitde dénonciation calomnieuse, quellequo puisse 
sonne qui est l'objet de la dénonciation, et quelles 

reonstances dans lesquelles celte dénonciation rc la Pers ' t't" . . \na Cl 

1 .'^"'r'tée. Quand il s'agit, Messieurs, d'asseoir et de limiter 
1
 -^dictions, l'arbitraire ne peut trouver sa place, et les 
C**)

1
 cSoc nar la 

n 

diû'ecf 
par 

oi ne peuvent être en aucune manière mo-

a
 dénonciation calomnieuse, telle qu'elle est qualifiée 

es fixées par 

,j
c

|
e

;î75 du Code pénal, est toujours un délit ordinaire 
tir que des Tribunaux correctionnels ,,r>ut ressor 

'tf moorte-t-il pas d'ailleurs de remarquer qu'on a fait ici 
tnoullére confusion eu essayant de faire considérer les 
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 et des acles de ses fondions, la preuve de ces 

■"'""oeut être faite devant lejury et par cette preuve le diffa-
i nr peut s'affranchir de la }>einc, mais si les faits ou les 

"«dénoncés constituent des crimes ou des délits la procé-
KlC

>(]ont iis sont l'objet se poursuit par les voies ordinaires, 
des de juridictions ordinaires. 

me faire conduire au greffe pour y interjeter appel. 

M. te procureur du Roi : C'est, votre droit : on va voi s 
y conduire. 
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MM. les souscripteurs à la Gazette des lYibunaux dont 

I abonnement expire le 1" décembre, sont invités à opé-

rer immédiatement leur renouvellement, s'ils veulent évi-
ter la suppression de l'envoi do la rouille. 

Tous les bureaux de messageries reçoivent les abonne-
mens, à 

18 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, 

72 fr. pour l'année, 
sans aucune augmentation. 

Ou peut aussi envoyer des mandats sur Taris ou sur la 

poste, en affranchissant la lettre d'envoi. 

Avant-hier, un 

do méchanceté 

dure ' 
suivant les reg 

Et ceci nous amène précisément à ce qui a été le second ob-
■,'j\

s
 conclusions prises par le sieur Warnery. On a prétendu 

JC
' la chambre du conseil n'avait 

que 
saluer sur 

avaient ag 

des faits 
dans un caractère 

pas ete compétente pour 
imputés à des hommes qui 

public et que la décision ne 

aiivait appartenir qu a un jury. Mais un jury, sauf des ex-
lions qui ne peuvent être*applicables ici, ne peut être saisi 

des faits de sa compétence qu'a la suite d'une procédure suivie 
LnsTa forme ordinaire et en vertu d'un arrêt de la chambre 
Accusai ion, uni a du être précédé nécessairement d'une or-
donnance de'prise de corps. 

Et on ne prétendra pas apparemment que la chambre du 
■onseil soit forcée do rendre une ordonnance de prise de corps, 

on la Cour un arrêt d'accusation par cela seul que la dénon 
cation atteint un fonctionnaire, et quels que soient les résul-
tais de la procédure. 

I L chambre du conseil est donc tout aussi compétente pour 
rendre une ordonnance de non-lieu à l'égard d'un fonction-
naire, qu'elle peut l'être à l'égard do tout autre citoyen. Y au-
vait-il ici une incompétence partielle en raison de ce que par-
mi les personnes dénoncées il y aurait eu deux anciens minis-
tres membres tous deux de la Chambre des pairs? A cet égard 
nous devons seulement faire observer que dans le cours de la 
procédure qui a été suivie sur les faits dénoncés par Warnery, 
il n'y a eu d'inculpation dirigée contre personne, et que l'or-
donnance qui a terminé cette procédure, a seulement déclaré 
que les faits dénoncés n'étaient pas établis, et qu'ils ne repo-
saient sur aucun fondement. 

bu cliambre du conseil statuant ainsi, et déclarant qu'au-
cun corps de délit n'était établi, est certainement restée dans 
les limites do sa compétence, et l'on ne peut admettre qu'il 
suffise que le nom d'un membre de la Chambre des pairs ait 
lté prononcé par un dénonciateur pour rendre nécessaire la 
convocation de la Cour des pairs, qui n'a jamais été saisie jus-
qu'à présent qu'à la suite de procédures établissant un corps 
ne délit, et montrant déjà des indices de culpabilité. 

An reste, Messieurs, cette dernière question n'appartient 
plus audéelinatoire proposé ; elle constituerait un des moyens 
du fond, puisqu'elle a pour but de discuter sur des élémens 
consiiintifs du délit. Pour revenir donc à ce qui forme le 
moyen unique d'incompétence, il nous paraît évident que la 
loi ne permet pas de mettre an nombre des délits qui appar-
tiennent au jury celui qui est imputé au sieur Warnery ; il ne 
peut y avoir, nous le répétons, en ce qui concerne l'ordre des 
juridictions, ni arbitraire ni faveurs: et, s'il en était de pos-
sible, ce ne serait pas pour le délit de dénonciation calom-
nieuse qu'il faudrait en user. 

Après ce ré juisitoire, M" Glandaz et Louveau, au nom 

«es parties civiles, déclarent se borner à poser des con-

clusions tendant à la déclaration de compétence. 
M' Rivière réplique. 

M. Warnery se lève à son tour et dit : 

«fai Tjâte, Messieurs, de protester dès que je parais au 
KrantI jour du débat, contre l'étrange traitement dont j'ai 
ete 1 objet. A peine l'ordonnance de non -lieu a-t-elle été 
fendue, on m'a arrêté, jeté à Sainte-Pélagie et traité com-
"ie un misérable prévenu de vol ou d'assassinat , tandis 
'l
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, disail-on , on ne voulait que s'assurer de ma person-

^ au. débat. Au lieu de me placer à Sainte-Pélagie dans le 
,ip

arl
!
er ues

 détenus politiques, on m 'a enfermé dans lequar-
-' des prévenus de vol , on m'a refusé communication avec 

des
bi

's
treS l

'
ue mon

 défenseur, et le jour où je lui apportais 
les f lêces

 nécessaires à ma défense, on me les a saisies pour 
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 *°"'"é comme un malfaiteur, et mon defen-
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 m avu
 venir à lui ému et indigné de cet odieux traite-

> con,re lequel je me dois de protester. » 

Jt. le président : Ce sont là des mesures administratives 
11 Q

e regardent pas le Tribunal. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— BoucMEs -DU -Ruô-XE (Marseille). -

événement déplorable, causé par un acte 

et de brutalité atroce, a produit une douloureuse sensation 

dans le quartier des Crottes, et jeté dans le deuil une fa-

mille honorable de ce village. Le fils aîné de M. Degav, 

boulanger, jeune homme de dix-neuf ans, était assis, 

vers les neuf heures du matin, devant la porte de son ma-

gasin, lorsqu'une charrette de roulier à plusieurs colliers 

et lourdement chargée passa sur la route et vint s'arrêter 

en face du magasin, mais si près que l'entrée en était vé-

ritablement obstruée ; le jeune homme fit alors des ob-

servations au charretier, en le priant d'éloigner sa char-

rette ; mais celui-ci, grossier el brutal comme ses confrè-

res en général, se contenta de répondre par des injures, 

et, laissant là sa charrette, il s'éloigna pour aller boire la 
goutte au cabaret voisin. 

Le père du jeune homme se trouvait en ce moment 

près de son four. Il accourut et dit à son fils de faire re-

culer la charrette pour qu'elle n'encombrât plus le devant 

de son magasin. Le jeune homme exécutait son ordre, 

lorsque le roulier, qui s'était aperçu de ce manège, s'élan-

ça brusquement vers le fils de M. Degay, en brandissant 

le fouet dont il était armé comme d'une massue, et il lui 

en porta un coup terrible sur la tête. La victime tomba en 

vomissant le sang à flots, et quelques minutes après elle 
rendait le dernier soupir. 

Tout cela s'était passé avec la rapidité de la foudre, et 

le malheureux père, cause involontaire de la mort de son 

fils, avait été témoin de cette scène affreuse 1 11 a été pris 

subitement d'une attaque d'apoplexie qui fait désespérer 
de ses jours. Le meurtrier a été arrêté. 

PARIS , 30 NOVEMBRE. 

M. k 
procureur d.u Roi : Vous n'avez jamais été au se-

toutes les personnes qui ont voulu vous voir ont été 

C'est une erreur ; depuis le 20 de ce 

mon défenseur a pu communiquer avec 
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Apporte bientôt un jugement ainsi conçu : 

AÎ!
61

"'" lue le droit de juridiction est d'ordre publie; 

manière' " •
<1
"°

 ,a loi dn 8 octobre 48;î0
 détermine d'une 

etài
a

: P.
recis

e quels sont les délits soumis à la connaissance 

» Atte'rS
 11 des Gour8

 d'assises; 
ne fin,,'

1
, '.9

ue
> dans aucune des dispositions de cette loi 

sonne ou •
 de

 dénonciation calomnieuse; à quelque per-
cettf> rlû.. a .'l ue 'que ordre de fonctionnaires que s'applique 

' AtteT
nCmtioil; 

HWes so ,i
(
'
u

'
e,1

.
ma

tière criminelle toutes les dispositions 
»iori; ' droit étroit et ne peuvent avoir aucune exten-

— Ce matin, à l'appel des causes de la 1" chambre de 

la Cour royale, on demandait la remise d'une affaire com-

mencée à la précédente audience. «Pour quel motif.' »a 

demandé M. le premier président. « M 0 Baroche est ab-

sent de Paris, a répondu l'avoué de la cause, il n'est pas 

encore revenu de Rochefort où l'ont appelé les élections. 

— Ce n'est pas là une cause de remise, a ajouté M. le pre-

mier président : l'affaire est commencée : les avocats doi-

vent être à leur poste comme les magistrats... la cause est 
retenue avec les avocats présens. » 

Les autres avocats de la cause ont en effet plaidé; après 

leurs plaidoiries, l'avoué a de nouveau demandé la remise 

au nom de M e Baroche chargé de plaider pour l'un des 

intimés : « Non, non, a dit M. le premier président... Qde 

l'on dépose les pièces... A huitaine avec M. l'avocat-géné-
ral... » 

Nous n'avons pas besoin de dire quel mouvement de 

surprise a accueilli, au Barreau et dans l'auditoire, les pa-

roles de M . le premier président. S'il était un motif légi-

time de remise, c'était assurément celui qui était donné au 

nom de l'honorable député de Rochefort : aussi croyons-

nous que M. le premier président lui-même ne voudra pas 

sérieusement persister dans son refus, et qu'il n'aura pas 

besoin de consulter les impressions de la Cour pour don-

ner la parole à M" Baroche à la prochaine audience. 

— Les débiteurs qui ont le malheur d'aller à la maison 

d'arrêt de la rue de Cliehy réfléchir aux inconvéniens de 

ne pas payer ses dettes, attendent ordinairement avec 

anxiété la fin de chaque mois de leur détention dans l'es-

poir que leur créancier, par négligence ou par tout autre 

motif, oubliera de consigner au greffe les 30 francs qui 

doivent servir à leur nourriture de trente jours. M. Mathieu 

ne pense pas comme ses compagnons de captivité, et dans 

la crainte de recouvrer sa liberté, il a soin de prévenir à 

l'avance son créancier que le jour de l'échéance approche 

et qu'il n'oublie pas de consigner ses alimens. Celte ex-

centricité d'un nouveau genre nous a été révélée à l'au-

dience du Tribunal de commerce d'aujourd'hui. 

M . Mathieu, qui avait été arrêté pour dettes à la requête 

de M. Godfrin, a déposé son bilan et a été déclaré en 

état de faillite. Il a adressé au Tribunal de commerce une 

requête à l'effet d'obtenir un sauf-conduit. 

M
e
 Dillais, agréé de M. Godlïin, s'opposait à la déli-

vrance du sauf-conduit, prétendant que M. Mathieu n'en 

était pas digne, et qu'il se trouvait parfaitement bien sous 

les verrous ; il représentait une lettre de M. Mathieu à son 

créancier, ainsi conçue : 

Nous sommes aujourd'hui le 28, et vous ne m'avez pas ap-
porté mes vivres, vous êtes un mauvais père nourrisseur, vous 
n'avez donc plus d'argent. Quatre mois que vous m'avez mis 
ne font que 120 francs, ce n'est pas la peine pour si peu; mar-
chez donc, imbécile que vous êtes, rira bien qui rira le der-
nier. Votre joie est de me tenir à Clicby, et la mienne est tous 
les jours du mois où je sais que vous êtes obligé de faire dan-
ser les pièces de cent sous. 

Seine, amis de l'enfance, jeunes orphelins et la colonie de 
Mettray. 

, — Le Tribunal correctionnel, 7* chambre, sous la pré-

sidence de M. Jourdain, et sur les conclusions conformes 

de M. deCaujal, avocat du Roi, a décidé, dans son audience 

d'aujourd'hui, que l'architecte chargé de la construction 

de travaux, partageait avec l'entrepreneur la responsabi-

lité des accidens survenus pendant l'exécution des tra-
vaux. 

. M. Besnard, entrepreneur de hàtimens, était chargé de 

la construction d'une cheminée à vapeur, sous les ordres 

de M. Berthollet, architecte. Ils avaient fait poser un 

échafaud sur des terres remblayées. Le 12 septembre der-

nier, un éboulement déterminait la chute d'une partie de 

l'échafaud, et un ouvrier trouvait la mort sous l'éboule-
ment. 

Cités en raison de ces faits devant le Tribunal correc-

tionnel sous la prévention d'homicide par imprudence, 

MM. Besnard et Berthollet ont été condamnés chacun à 

150 francs d'amende. 

— Huit habitans de Gentilly comparaissaient aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel (7' chambre), sous 

la prévention d'un délit contre lequel les Tribunaux ont 

rarement a sévir; il s'agissait de l'application de l'article 

2G0 du Code pénal qui réprime tout désordre, toute inter-

ruption apportée à l'exercic« du culte catholique. Les pré-

venus, inculpés en outre de contravention à un arrêté de 

l'autorité municipale, sont les sieurs Rimbart, Marie Har-

son, Louis Harson, Louis Cliquet, Véron, Fossemalle, 

Morin et François Cliquet ; tous sont maçons ou blanchis-
seurs. 

Jusqu'au 5 décembre 1846, il était d'usage, dans la com-

mune de Gentilly, que .les parens ou amis d'un défunt, 

portaient eux-mêmes le corps à l'église et de là au cime-

tière. Mais cet usage avait souvent donné lieu à des scè-

nes de désordre ; trop souvent, il était arrivé que ceux qui 

avaient concouru à rendre ce dernier et pieux devoir à 

l'un des leurs, se réunissaient dans un cabaret et prolon-

geaient le repas des funérailles jusqu'à une heure avancée 
de la nuit. 

Pour arrêter ces scènes de désordre, et mettre un ter-

me à un scandale dont se plaignaient tous les habitans, le 

maire de la commune de Gentilly, autorisé par le décret du 

23 prairial an XII, prit, à la date du 5 décembre 1846, un 

arrêté qui, à l'avenir, défendait le transport des corps à 

tous autres qu'aux porteurs spéciaux désignés par l'auto-

rité municipale. 

Or, le 13 juillet dernier, on procédait dans église de 

Gentilly, au service funèbre d'un sieur Gauthier, maçon; 

le matin le prévenu Rimbart était allé, au nom de ses 

coprévenus, demander au suisse la permission de porter 

le corps de leur ami Gauthier. Le suisse leur répondit que 

cette permission ne pouvait leur être accordée, que l'ar-

rêté du maire s'y opposait. Ils laissèrent porter le corps à 

l'église par les porteurs ordinaires; mais, pendant l'office, 

Rimbart se présenta de nouveau et demanda à porter le 

corps. Malgré le refus du sacristain, le corps fut enlevé 

par les prévenus et porté au cimetière. 

Tels sont les faits résultant des déclarations de l'ordon-

nateur des cérémonies funèbres, du suisse et du sacristain 

de la paroisse ; tous ajoutent que l'office ne fut interrompu 

que pendant un très court instant, et qu'à part la violence 

exercée par les prévenus, tout se passa sans désordre. 

Une lettre de M. le curé de Gentilly, qui recommande les 

prévenus à l'indulgence du Tribunal, est venue encore à 
leur décharge. 

Sur les conclusions conformes deM. deGaujal, avocatdu 

Roi, le Tribunal a renvoyé sept des prévenus sur le pre-

mier chef et sur le second (contravention à un arrêté de 

l'autorité municipale), les a condamnés à 5 francs d'a-

mende ; Bimbart a été condamné sur les deux chefs à 
16 francs d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel avait encore à prononcer 

aujourd'hui sur l'une de ces déplorables rixes auxquelles 

donnent lieu les coalitions d'ouvriers. Dix ouvriers des 

ateliers de MM. Derosne et Cail, fondeurs à Grenelle, 

sont traduits devant le Tribunal de police sous la double 

prévention de coalition et de coups et blessures à l'un de 

leurs camarades, Bourdon, qui s'était soumis à la réduc-

tion de son salaire. Ce sont les nommés Etienne Laborie 

dit Rataca, Alexandre Arpé, François Marmoura, Fran-

çois Hanequin, Alphonse Cagilan, Alphonse Caslany, Guil-

laume Bourcherdit l'Auvergnataux grands cheveux, Jean-

Baptiste Houatte dit Cireux, François Pourrat dit Babylas 
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H : Je prie Monsieur le procureur du Roi de 

Cliehy la dette, le 28 octobre 1847. 

MATHIEU. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Bartheïot, et sur la 

plaidoirie de M' Eugène Lefebvre, agréé de M. Mathieu, a 

accordé le sauf-conduit demandé, attendu que la présence 

du failli était nécessaire aux opérations de la faillite. 

— Le sieur Verdes, marchand tailleur, et la femme 

Clerc, comparaissaient aujourd'hui devant la Cour d'assi-

ses, sous l'accusation d'avortement. 

Verdes, après avoir, suivant l'accusation, abuse de la 

jeune Anna, enfant de treize ans, qui était son ouvrière, 

aurait commis, de complicité avec la femme Clerc, le crime 

d'avortement, en faisant prendre un breuvage à cette mal-

heureuse enfant. 
Les débats ont eu lieu à huis clos. 
M l'avocat-général de Royer a soutenu l'accusation. 

M
e
 Lachaud a défendu Verdes, M." Durand de Valley, la 

femme Clerc. 
Les deux accusés ont été acquittes. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

deuxième quinzaine de ce mois, s'est élevée à la somme 

de 212 fr. 5.0 c, laquelle a été répartie par portions égales 

de 42 fr 50 c entre les sociétés de bienfaisance ci-après : 

prévenus acquittés, jeunes libérés du département de la 

et Pierre Béranger. 

Quatre des prévenus font défaut. Ce sont les nommés 

Laborie, Cagilan, Caslany et Bourcher; les six autres pré-

sens sont tous des jeunes gens de vingt-un à vingt-trois 
ans. 

JeanBoudon, le principal témoin, est le premier enten-

du. 11 déclare que, le 9 juin dernier, il lui fut annoncé par 

le directeur des travaux de son atelier qu'il aurait doréna-

vant à subir une réduction de salaire, réduction qui abais-

serait le prix de ses journées à 6 fr. au lieu de 6 fr. 50 c. 

Comme il réfléchissait à cette communication, Marmoura 

s'approcha de lui, pour l'engager à ne pas subir la réduc-

tion ; Botidon répondit qu'il était libre, el verrait ce qui 

lui restait à faire. 11 sortit cependant de l'établissement, 

ne voulant pas d'abord se soumettre à celte diminution; 

il chercha pourtant de l'ouvrage, et ne pouvant en trou-

ver, ni dans d'autres ateliers de Paris, ni ailleurs, il se 

résolut à rentrer chez MM. Derosne et Cail aux nouvelles 

conditions qui lui étaient imposées. 

Sa rentrée dans l'atelier fut le signal d'une scène de 

désordre de la part de tous les prévenus qui proférèrent 

contre lui les plus sinistres menaces. Ils craignaient en 

effet que l'exemple de Boudon ne semblât autoriser une pa-

reille mesure de réduction de salaire à leur égard. Houatte 

le premier, s'emparant d'une corde, s'écriait qu'il fallait le 

pendre à la grue ; les autres semblaient disposés à lui faire 

un mauvais parti, mais l'intervention du contre-maître le 

sauva pour cette fois des conséquences des menaces dont 

il se voyait l'objet. 

Marmoura, alors, fit observer qu'on se retrouverait plus 

tard, à la sortie de deux heures ; et en effet, à ce moment 

indiqué, les prévenus firent pleuvoir sur lui une grêle de 

pierres. Plusieurs l'atteignirent. Comme il cherchait à se 

soustraire aux mauvais traitemens de ses camarades, il 

fut bientôt rejoint par eux, et alors commença une lutte 

acharnée dans laquelle il signala comme ses plus rudes 

assaillans les cinq prévenus présens à l'audience. 11 pré-

tend avoir été malade plus d'un mois, et, depuis sa con-

valescence, il ne peut plus trouver d'ouvrage nulle part, 

les prévenus l'ayant signalé à tous les chefs d'atelier, qui 

ne veulent plus l'admettre. " 

Plusieurs témoins entendus viennent confirmer la dépo-

sition de Jean Boudon, et M. le président fait observer au 

contre-maître qu'il n'aurait pas dû se borner à empêcher 

la scène de désordre machinée dans l'intérieur de l'éta-

blissement, mais encore prévenir l'autorité de celle qui 

devait se passer hors de l'atelier après la sortie de deux 

heures. On aurait pris les mesures nécessaires pour em-

pêcher cette rixe dont Jean Boudon a été si cruellement la 

victime. C'était votre devoir, ajoute sévèrement M. le pré-

sident, et vous y avez manqué. 

Les prévenus" déclarent tous être restés complètement 

étrangers au délit de coalition qui leur est imputé, et re-

poussent de toutes leurs forces l'agression dont se plaint 

Jean Boudon, contre lequel, au contraire, ils ont eu a s 

défendre.
 f
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Conformément aux conclusions de M. 1 avocat du noi 

Puget, le Tribunal renvoie tous les prévenus sur le chet. 

de la coalition et condamne seulement sur le chet de 

coups et blessures, Houatte et Marmoura à deux motsde 

prison, Boursier et Cagilan à un mois de la même peine. 

— Nous rapportions dans un des derniers numéros de 

la Gazette des Tribunaux la condamnation prononcée con-

tre le sieur Alexandre Pierre, le malencontreux fondateur 

du prétendu Office des espions de Paris. Comme nos lec-

teurs peuvent se le rappeler, la prétention de cet individu, 

comme de tous ceux qui l'ont précédé dans cette sorte de 

ténébreuse industrie, était de déjouer toutes les ruses des 

fripons en se montrant plus adroit qu'eux-mêmes. Un re-

pris de justice, libéré il y a quelques jours d'une condam-

nation qu'il subissait dans la prison où le sieur Alexandre 

Pierre est écroué, et qui s'était trouvé par conséquent 

en contact avec lui, paraîtrait s'être piqué d'honneur à . 

rencontre des prétentions de celui-ci, et voici le genre de 

leçon qu'il s'est évertué à lui donner. 
Hier cet individu se présente mystérieusement chez une 

femme avec laquelle vivait le sieur Pierre Alexandre, et de-

mande à l'entretenir en particulier : « Je sors ce matin 

même de la Force, et je suis chargé d'une commission 

pour vous. Il s'agit du bien-être, peut-être de la liberté de 

votre mari. Il va être extrait aujourd'hui môme de la pri-

son pour être conduit pendant deux jours de suite en per-

quisition dans différens lieux, sous la conduite d'agens 

spéciaux. Il m'envoie vous demander 30 francs qu'il de-

vra donner aux agens, afin qu'ils aient pour lui des égards 

et surtout qu'ils ferment les yeux sur quelques petites 

circonstances ; il a également besoin, pour lui-même, de 

10 francs, qu'il m'a dit de vous prier d'ajouter aux 30 fr. 

Tout cela, vous le comprenez, est sous le sceau du secret , 

du reste, il viendra lui-même dans la soirée vous dire ce 

que vous aurez à faire. » 

Laveuve N... remit au prétendu messager les 40 francs. 

Le reste se devine... Elle n'eut, ni hier soir ni ce matin, 

de nouvelles du sieur Alexandre Pierre; et, l'ayant in-

formé de la visite qu'elle avait reçue du libéré, elîe apprit 

qu'elle avait été dupe d'une ruse déjà connue et maintes 

fois pratiquée dans les prisons. 

Le sieur Alexandre Pierre et la femme N... ont porté 
plainte. 

— Un incendie a éclaté hier soir rue Rambuteau, 95, 

dans l'établissement de M. Paton, pharmacien-droguiste. 

Un élève en pharmacie, le sieur Laurent Michel, avait 

été chargé de redescendre à la cave une bouteille conte-

nant de l'éther, exactement bouchée , que l'on avait 

montée pour en extraire un^ petite partie. Tenant d'une 

main la bouteille qui contenait la substance inflammable 

et volatile, et de l'autre une chandelle allumée, il des-

cendait les degrés qui, de l'arrière boutique conduisent à 

la cave, lorsque faisant un faux pas, il perdit l'équilibre et 

tomba, en portant instinctivement ses deux mains en 
avant. 

En un instant ce malheureux fut enveloppé d'une masse 

de flammes produite par la combustion spontanée de l'éther 

qui se trouvait, par la rupture de la bouteille mis en con-

tact avec k flamme de la chandelle. On accourut à ses 

cris, on s'empressa de le remonter dans l'arrière-boutique, 

mais il fallut bientôt l'en faire sortir pour lui donner les 

soins que réclamait son état, car l'incendie trouvant un 

aliment facile et actif dans les différentes substances que 

renfermaient la cave et l'escalier, s'était rapidement déve-

loppé et n'avait pas tardé à envahir l'arrière-boutique. 

Ce fut chez un autre pharmacien, dont l'officine est si-

tuée rue Saint-Denis, qu'il fut transporté, et qu'il reçut les 

secours de deux médecins, qui constatèrent les brûlures pro-

fondesdont il a étéatteint, surtoutaux deux mains, àl'oreille 

gauche et au col. Pendant ce temps, les voisins s'empres-

saient de combattre les progrès de l'incendie. Les sapeurs-

pompiers, le poste du Mont-de-Piété et les gardes muni-

cipaux de la caserne des Minimes, accouraient simultané-

ment sur le théâtre du sinistre. Ce ne "fut, cependant, 

qu'au bout de deux heures que l'on parvint à se rendre 
complètement maître du feu. 

La perte s'élève, dit-on, à un chiffre assez important, 

mais dont les compagnies d'assurance auront à supporter 
la plus notable partie. 

Erratum.— Dans notre dernier numéro, une erreur déchif-
fre, qu'il importe de rectifier, a été commise. Dans la lettre 
adressée au rédacteur par M. Peigné-Ducler, dans l'avant der-
nier paragraphe, au lieu de : Qui pourrait arrêter un convoi 
dans un espace de 10 à 100 mètres, lisez : de 40 à 100 mètres. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 28 novembre. — Henry Heas-

man, machiniste du paquebot à vapeur le Cricket ou le 

Cri-Cri, dont l'explosion sur la Tamise a occasionné la 

mort d'un grand nombre de personnes, a comparu devant 

la Cour criminelle centrale, présidée par lord Denman, 

pemier président de la Cour du banc de la Reine. Il était 

accusé d'homicide commis par imprudence. Les déposi-

tions de plusieurs témoins n'ont laissé aucun doute sur la 

négligence inqualifiable qui a produit cette catastrophe. 

Le jury, après une demi-heure de délibération, a déclaré 

Heasman coupable, mais l'a recommandé à l'indulgence 

de la Cour, en raison de ce que la compagnie des bateaux 

à vapeur sur la Tamise n'avait pas donné à l'inculpé des 

instructions convenables, et n'avait pas non plus montré 

assez de discernement dans le choix de ses préposés des-

tinés à remplir des fonctions aussi importantes. 

Lord Denman a condamné Heasman à l'emprisonne-

ment avec travail forcé pendant deux mois, et l'a averti 

que si de semblables événemens se renouvelaient, la peine 
serait beaucoup plus grave. 

— PRUSSE (Berlin), 27 novembre. — On annonce posi-

tivement que la Cour criminelle de Berlin prononcera son 

arrêt sur le grand procès polonais, jeudi prochain 2 dé-
cembre. 

Le projet du nouveau Code pénal vient d'être imprimé 

et distribué aux membres des Diètes provinciales, qui 

toutes seront convoquées pour le commencement d'avril 
ou de mai de l'année prochaine. 

Ce projet conserve les punitions corporelles, mais il en 

restreint l'application aux récidivistes, notamment à ceux 

d entre eux, qui auraient déjà été condamnés à des peines 

infamantes. C'est à peu près le système adopté dans notre 

code militaire, qui n'inflige les châtimens corporels qu'aux 

soldats dehnquans, qui se trouvent incorpores dans lo* 
compagnies disciplinaires. 

Cinq villes de Prusse Breslau, Posen, Stettin, Marien-

werder et Wesel fontbatir à leurs frais des palais de it.s 

ttee avec salles disposées à la publicité des débats afin de 

parvenir a jouir plus tôt de cette salutaire institution oui 

aux termes de la loi, ne serait introduite dans les différin 

tes provinces qu'après que les revenus de celles-ci au" 

raient permis de construire des locaux appropriés à cet 

Le nouveau 
que 

roman de M. Victor Mangin, Camille 
vient de meure en vente 'éditeur Hippolyte Souvera 'se 
un des succès de cette saison. C'est un ouvrage don 
et le sty e, l'action dramatique et la forme littéraire ass ™ 
a son auleur un rang parmi nos écrivains les plus distiE 
Camille est la digne suite de Simonne et de Lida "'

KUes
' 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1" DÉCEMBRE 

— L'industrie parisienne est ndse en émoi depuis quelques 

jours par suite dt) mariage deM. le vioomtede L... avecunedes 

plus riches héritières de France, Appel ayant été fait aux 

fournisseurs les plus renommés, chacun d'eux mit en lumière 

ses plus belles productions; Tahan, fournisseur du Itoi, rue 

de la Paix, 31), Ta emporté, et il n'est question que d'une ra-

vissante table en bois de rose, slylo Lotus XV, qui, en même 

temps qu'elle forme table à ouvrage, renferme un petit colin t 

en ivoire, véritable clicf-d'univre d'art, de goût et de coquet-

terie. Pour (pie rien ne laissât à désirer, on avait placé dans 

ce petit coffret les dentelles les plus riches, choisies dans la 

maison du Pelit-Saint-Thomas, et après une exploration faite 

dans ces magasins, qui sont les plus vastes et les plus com-

plets qui existent, trois cachemires de l'Inde, aussi remarqua-

bles par la finesse du tissu que par le travail, ont été distin-

gués ainsi qu'un admirable tapis d'une dimension gigantesque, 

sortant des ateliers de la manufacture d'Aubusson^ Le choix 

d'un piano dans cette grave circonstance, élait chose difficile, 

aussi consulta-l-on le compte rendu de la dernière exposition, 

et M. Faure, facteur du Koi, rue itichelieu, 112, fut l'heureux 

élu, ses pianos réunissant les meilleures conditions de solidité 
et d'instrumentation. 

Avis très important à foutes les personnes gui peuvent 

avoir des insertions pour les journaux. 

M. Norbert Eslibal, fermier d'annonces de plusieurs jour-

naux, s'occupe spécialement depuis quinze ans de l'insertion 

des annonces et réclames, etc., pour tous les journaux des 

différens royaumes, do France, d'Angleterre, de Belgique, 

d'Espagne, d'Allemagne, etc., et même dans les provinces ou 
localités de leurs capitales. 

Les journaux les plus répandus en Europe sont ceux qui se 

publient à Paris. Certaines feuilles de cette capilale ont de-

puis 30 jusqu'à ','.8,000 anomiés, et les annonces se paient de-

puis 00 cent, jusqu'à i fr. la ligue de 25 lettres. Le prix des 

Insertions variesuivant le nombre des journaux que l'on prend 

et le nombre de fois que l'annonce est répétée. Pour obtenir 

le plus grand rabais dans les journaux de Paris, il faut don-
ner l'annonce pour 15 fois en un mois. 

Les demandes d'insertions doivent être adressées franco à 

M. Norbert Estibal, fermier d'annonces, rue Vivionne, 53 à 
Paris, qui donnera tous les renseigiiomcns et devis du mon-
tant des insertions qui lui seront demandés. 

BOULEVARD DES CAPUCINES, 11. 

VENTE DE TAPIS AU-DESSOUS DU COUI1S. 

SPECTACLES DU 1* DÉCEMBRES 
Ori'tuA. — Jértis l'etti". 

FRANÇAIS. — Un Caprice, les Aristocraties. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Préaux Clercs. Cendrillon. 
ITALIENS. — 

ODÉI.N. — Les Geais. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Le Chevalier de Maison Houge. 

OPÉRA-NATIONAL. — Aline, Premiers pas. 

VAUDEVILLE. — La Brioche, le Chevalier d'Essonne. 

VARIÉTÉS. — Les Chroniques bretonnes. Jérôme le iriaçon. 

GYMNASE. — Suzanne de Croissy, Didier, l'Article 213.' . 

PALAIS-HOVAL. — Jacques Ic-Fataliste, A qui le Moutard? 

POKTE-ST-MARTIN. — La Belle aux Cheveux d'or. 

GAITÉ. — Martin et Bamboche. 

AMBHHI-COSIIOUK. — Les Pavsons. 

Dio JAMA — lloul. B.-Nouv., 20. Vue deChine; Fèie desLantern. 

i :wiEi<fî*v.; 

■ . i .-.ri* PU l'audience de» criées du Tribunal civil de première In. Tn«,HÏ !W.i ' u K-da-Justice, à Paru, le mercredi 22 dé-
Si Ï8Î7,imo'licui* do relevée, en deux lot. qui pourront «ire rou-

nli
Ù%M M Won cl dépendance», sise k Pari», boulevard 1. 

IVli .'f' "i pri\ «" i* -
,. ivnnc autre Maison et dépendances, llM à Paris, rue de» Murs-

.la-Chemin-dc-llondc, 1, boulevard d'hnfer, barrière du Monlpar-

Mise à prix, j,uvu n ■ 
Ces deux Maisons sont louée» moyennant lo prix annuel do 1,000 fr. 

S'adresser pour les rcnseigneniens : 
(° Audit M" Laureru-ltabier j 
2° A M' Dupont, notaire, rue du Marché-Saint-llonoré 1 1 . 

Paris MAISON 

03»?EE8 

Paris A HiTBA*G Klude «l-i M» LAlîltENS-BABlKR, a oué 
— a BUuOvIlB rue dnquillière, '.'T. — Veille 

TaPI ï PWII f V Etude de M r GOI-
oîiLLliYlLLL SET , avoué à pa-

r|
8
 rue l.nuis-le-Crand, 3.— Adjudication en l'aadienee des saisies im-

mobilière» du Tribunal civil de la Seine, lo 10 décembre 1847, 
D'une Maison, avec terrain et dépendances, sise a llellevillc, rue Pra-

dier, 0. , , _ , „ 
S'adri.» -cr : 1° A M" Coisel, avoue, rue Loinu-le-Cranu, «1; 

2" V M" Collet, avoir, rue Sairil-Merry, 23 ; 
3» \ M' Gallard, avoué, rue du r'uubourg-l'oissonnière, 3 hi». 

. (6650) 

OMfAîfflBHES EX ETUDES IDE ïtfOÏAIB.ES. 

>t GLfj-IàîtlIE WiïtZ^mTM^ 
MONNY'Ilt, nôta)ro à Paris, le >3 ih'r- inbre 1 K i 7 , heure de midi, de 
deux brevels d'impoi talion de la (du-Marine, dépendant de la société 
E. J AHRY et C", dont le siSgié «ai à Paris, mede LafayetU-, 89; du ma-
tériel s.'rvant à l'i-xploiliniori du cou nien-e de (rlu-marino et du droit 
au bail di s limx où il s'exploite. — Mise il prix, 1 1,600 fr. — S'adresser 
à'M* l.nnnnnver, notaire; et à Si. Duval-Yaueluso, syndic à Paris, rue 

Granité aux Belle», i. (6652). 

YÊTEMENS IMPERMÉABLES 
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Ce Journal, le doyen de la presse départementale, paraît à NANTES dans le format des journaux de- Paris, et offre pour les annonces une publicité qui s'étend dans tous les dépat terriens de l'Ouest dont il est l'organe le plus répandu et le plus accrédité 
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Par M. DURAM'ON, professeur à la Faculté de Droit de Paris 

Chaque Tra'.tê se vend scp.irément. 

»ES ÊUCCESSIOKS, : toi. in-8. li IV. Nel. G fr. 
COSt&aTS, ou Obligations conventionnel es in gé-

néral, i vo>. in-x. S8 fr. Net. 1 Vie. 

»ÏÏCOKÏJ?AX B£ SfA'i'.ÏAGE et des droits r>s-
pejtifi des époux. 2 vol. in-8. li IV. Net. 0 fr. 
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3 « lu": - l'Université et de divers Savans, et sous là direction de M. LKOX UENIER 
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dans quelque temps 1ns prix de ceux qui resteront seront augmentés. 

Les tomes 7, 9, 11, 12, 13, 15, 1(5, 17, 18. 20, 21, se vendent séparément 3 fr. le volume, 
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Choix de bonnes associations, pèls d'argent, lovai ion s, 
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Paris, rue du i'oneeau, 2tj. 
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Ou Bois, Cnarlion de terre et Coke. 

BOULES 
PYROGÈNES ET PYROPHILES. 

Fabrique et Dépôt, rue POL1VEAU, 9. — 1 fr. 50 le cent 

20 C. 100 ENVELOPPES ïft 
siles ; glacéei 
la livre (io i (raruls bâloui?.-

CACHETER, i ff. 

-CAMES DE VJSI-

tots-coachman 9 8 
AUX . .. r ... s ;e p.a.î-tjs. 

Palelois-coaelinian angbrs, à pidles, lonl bordés en ve-
lours et bien ctiàlid's pour 20 i'r. Prenez tien l'aâre^sc. 

18» rue CroS x-de.<i-I»eti«s-C'!«M mps» au 1"'. 

G D CHANTIER N.-l!.iLOREÏÏiî 
Rue de* Murtj'i'K, 33. 

BOIS A BEULER 
Scié et non scié. — ÔK AU BON DU XEB3S.E venu 

TKS depuis 1 Ir. le 100. — U J upiclci, s. aii !<• , i par le chemin de fer du ••• rd. (C dorique supérieur. 
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VENTES PAR AUT0HITÏ. DE JUSTICE. 

Etude de M« DÉ'i'P.Iî. huissier à Paris, rue du 
Temple, 9i. 

En une maison sise à Paris , rue Xve-
Trévise, 1, 

Le jeudi 2 décembre 18 *7, à midi, 
Consistant en pendule, flambeaux, bureau, 

canapé, chaises, tapis, etc. Au comptant. 

(6053) 

Soctéïés comm»rcË»ïes. 

EKRATUM. 

Au ii ' 8611 de la société parue le 28 no 
Vcnt&re, au lieu de Poistel, liseï POII'EL. 

(8625) 

Suivant 3Cte sous seings lu ivés fail douhle 
à Paris, le 13 novembre 1 8 » T , enregisiré le 
29 itudit mois; 

.11 a «Ho l'orme entre 51. LELOLP, mécani-
cien, de. iieurant a Paris, rue des ! o *ses-St-
Marcèl, iS.ct M. UESOCCHKS-lOlCliAIU». 
fabiicad de voitures, demeurant k Paris, 
avenue des Champs-Elysées, 42 ; 

Une société en hOtti collectif sous la rai-
son sociale LKLOUP et (>, à compter du 18 
novembre 1847, pour liuir le 18 novembre 
1857. 

Chauue associé a le pouvoir de gérer et 
administrer. Tous engsgemens supérieurs à 
4,000 fr., lui» tlli'ts do commerce ne seront 
valables cpi'avec la signature des deux as-
socies. 

Le siège social est établi rue des Fossés 
Saint-Mare!, 35 ; le captai social est lixé a 
»o,< oa IV. 

Pour extrait Lr.i.orr. (8627) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Cris le 20 novembre 1847, portant 
cette mention : Enregistré à Paris, le 26 no-
vembre 181-7. folio i», recto, case 23, reçu 
3! fr.. signé ilbsiblement ; 

H. l.ouie-Èléonore l.F.VASSEUrt , ancien 
négocianl. demeurant à Parts, rue de l'Echi 
quK?r, i « bis ; 

Et M. François-Joseph LEBLANC, négo-
ciant, demeurant à Paris, boulevard des Ca-
pucines, 19 ; 

Ont tormé entre eux une société en nom 
collectif, pour faire le commerce d'exporta-
tion «le uiarrlei'i lises de toutes sorles de 
France a BiénM-Ayres (Amérique du Sud). 

La durée de la société a été llxée à cinq 
années, qui ont commencé à partir du 20 
novembre 1817, el se termineront le 20 no-

vembre 1852. 
Le siège de lu lilo société a éle établi a Pa-

-is, rue do l'F, -hiquier, 17 bis, et à lluonos-à res. 
La raison sociale de ladite société sera : 

LEVASSF.lT. jeune et C». L> signature so-
ciale portera les mêmes noms el n'obligera 
la société qu'aillant qu'elle aura été apposée 
uar l'un ou l'autre des associes el pour af-
faires .le la société, et il a été dit qu en con-
séquence tous bille», lettres de change el 
péuéralemi-nt toi» engagemens exprime- ] 

raient le cause pour laqu .llc il) auraieut eus 
souscrits. 

L'intérêt de chacun des associés dans la 
société sera de moitié 

Chacun des associés a apporté son indos-
trie, et le fonds socia! a été tixé à 30,000 fr., 
représentes par une valeur égale de nur-
elun lises achetées en -.ommun par les as-
sociés, et dont le prix sera à la charge de 
chacun d'eux par moitié. 

De plus. H. Levasseur a apporté une som-
me Je 1,500 fr., qui a servi aux premiers 
frais ds l'établissement cl à l'acquisition de 
qu "iques factures pour le compie de la so-
ciété, laquelle somme la société s'est enga-
gée à lui payer avec les intérêts aussitôt que 
ladite société sera en état de le faire. 

Enfin tous pouvoirs ont été donnés au 
porlcur de l'un des doubles originaux des 
staluis dé ladite société pour faire publier, 
enregistrer, signifier el mentionner lesdits 
staluis. 

Pour extrait, le 29 novembre 1847. 
V°' Lmsoro. SUïii 

D'un acte sous seing privé, fait double le 
22 novembre 1817, enregistré : 

li appert qu'une soeiêié en nom collectif a 
été formée entre Mme Amélie -Louise MAP 
CUAM), épouse autorisée de M. Demolliens. 
et demoiselle Maria EVRAHl), demeurant tou 
tes deux commune de Slootrougc, rue de la 
Tombe-Issoire, 40, siège soci.-d, sous la rai 
son dames DE8MOLLIEX8 et EVIURD. 

Que le but de la société est l'exploitation 
d.u commerce (le marchand de vins-traiteur 

Que la société a commencé le 21 novembre 
U47, et finira le 2o novembre isr.u. 

Que le fonds social est de 2, loo IV. 
Et que tous les engagemens devront être 

souscrits par les deux associée! à peiné de 
nullité. 

S'-goés MARCHAND et EVIIAII ». (8625 bis) 

Suivant acte reçu par M« Pellault, notaire 
à Foiiienay-sur-liois (Seiile), en présence de 
témoins, lé 23 novembre 1847, enregistre : 

MM. Cincinna'lus-Alexandre comte Diiyuii 

ItKI.LES, ancien oilicier supérieur, proprié 
taire, demeurant à Paris, rue Jacob, 58 , ' 

Jean Baptiste GANIVFT DE I.IS1.E, proprié-
taire, demeurant a Paris, boulevard Mont-
Parnasse, 55 : 

El I.éon-Jean-Lazare GANIVKT-DKSKOX-
T.\li\F,S, propriétrire, demeuranl à Pans 
rue îles Cordiers, 12 ; 

Onl élabli les statuts d'une société ayanl 
pour litre : la Tulélaire, société générale 
d'encouragement, de crédit et d'assurance 
pour l'agriculture, l'induslrie et le corn 
merce. 

Cette sociélé est délinitivement constituée 
par ledit acte 

Sa durée est lixée à quatre-vingt-dix-neuf 
ans, qui ont commence à courir dudil jour 
23 novembre 1847. 

Son siège est 1 Paris, rue Jacob, 58. 
La raison sociale esl Alexandre DE OUK-

11ELLES el C'. 
La snciélc ■ pour but d'élahlir entre les di-

verses branches du travail et de la richesse 
une solidarité de garanties qui permette à 
chacune de s'appuyer sur loules au moyen 
d'une hiérarchie de 'sociétés par actions dont 

ete formera le sommet ; a Tulélaire se char-, 
era aussi de l'admiiiislralion de sociétés ci-

vil -s, d'us.-urances mutuelles co;ilre l'incen-
die, sur t., yie, eonlre la grêle, contre les 
chances du tirage au sort. 

Celle société est en nom coileclif .à l'égard 
de MM. de Qnérelles, Canivel de Lisle, Gani-
vet DeSfoQtainos et de deux autres co géraas 
qu'ils s'adjoindront, et en commandite à 
l'égard de toutes autres personnes qui sous-
criront des actions. 

Le directeur-général, el lorsqu'il en sera 
empêché le direeteur-a Ijoint auront seuls la 
signature sociale. 

Lorsque la signature sociale sera apposée 
par le directeur-adjoint, elle devra être ac-
compagnée de la signature personnelle de 
deux administrateurs, dont l'un par déléga-
tion du directeur-général. 

Aucun acte ne sera obligatoire pour la so-
ciété qu'autant qu'il sera revêtu de la signa-
«ure sociale et de la signature personnelle 
d'un administrateur. 

Le capital socia! est tixé en 20 millions de 
francs, divisés en trente-six mille actions au 
porteur ou itominalives de din'éreutes va-
leurs 

PHLLAILT. (862» I 

Cabinet de M. Ol'TKKIH; ancien principal 
clerc de notaire à Paris, rue Sainte-Anne, 
n. 51 bis. 

Suivant acte sous seings privés, fail dou-
ble à Paris le 20 novembre 1817, enregistre; 

M. Xapoléon 51!CIIIt'.l.s, fabricant de car-
ton, demeurant à Paris, rue Jean Robert, 26, 
d'une part; 

F:i Mm - Anne-Cécile Morin, veuve de M. 

André-Constant PECHON, demeurant à Paris, 
rue Braujolais-du-Templo, 14, d'autre part; 

Ont formé entre eux une société en noms 
collectifs pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce et fabrique de boutons, sis à Pa-
ris, rue Beaujolais-du-Temple, 14, et dont 
M. Mi< hiels a fii! apport à la sociélé, avec les 
matériel, marchandises, droit au bail, prati-
ques, clientelles et achalandage en dépen-

dant. 
La raison de la société est veuve PECHON 

et C. 
Le siège esl à Paris, rue lïeaujohis-du-

Tem-de, 14. 
Les associés sont tous deux gérans. 
La signature sociale se l'orme de la signa-

ture des deux associés, précédée de ces 
mois : les gérans de la sociélé veuve Péchon 
et C*. En conséquence, la sigualure d'un 
seul associé ne pourra jamais engager la so-

ciété. 
La durée de la société .est de cinq ans, à 

partir du 20 novembre 1847. 
Pour extrait. DUTUEIII . (862:J) 

Sabine! de M pÙtREIll, ancien principal 
clerc de notaire à Paris, rue Sainte-Anne, 
n. r,i bis. 
Suivant acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, lo 29 novembre I847,enre-

B ISLR ''; j . j 
M. Marie-Edme-Alphouse BOUI.ARD aine, 

négocianlen meunerie, demeuranl à Paris, 
ci-devant rue d'Orléans-S.iini-llonore, m, et 
actuellement rue Croix-des-Pelils-Champs, 

n. 25, d'une pari; 

Et M. -Vicolas-Cermaai-Elie IlOUI.ARI) jeu . 
ne, négociant en m - unifie , flemeuràiii 
aux Moulin i de Saint-Maurà Satal-Mïitlici 
(Seine), d'auire pari; 

Après avoir exposé qu'ils voulaient doré-
navant se consacrer entièrement aux opéra 
lions de U nouvelle société, en commun. t:L 
par actions, qu'ils avaient créée pour l'ex-
ploitation des moulius de Saînl-Maur, sui 
vant acte passé devant M« Le Monnjcr, no-
taire à Paris, le n octobre 1847, enregistré 
et qui est en état de constitution délinilive: 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 29 no-
vembre 1847, l'ancienne soeiéléqu'ils avaient 
f irméc entré eux sous la raison BOULARb 
frères, pour l'exploitation desdils moulin' 
de Sahit-Maur, suivant acte sous signatures 
privées, en date à Paris des 8 et 10 novem 
bre 1841, enregisiré et publié; 

Il a été convenu en ontrequela liquidation 
de la société dissoute serait faite par SIM. 
Boiilartl ainé et jeune, qui auront tous deux 
tous les droits el pouvoirs nécessaires à cet 
effet, et pourront en user séparément; la si-
gnature d'un seul d'entre eux suffisant pour 
valider tous actes de liquidation. 

Pour faire publier l'acte dont est extrait, 
tous pouvoirs ohl été donnés au porteur 
d'un des originaux 

Pour extrait. Dqiuu. (S630-

TrlumaaS cïe Commerça. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jngemens du Tribunal de commerce a< 
Paris, du 29 NOVEMBRE 1 6-17, «jui déclarent U. 

Milite ouverte et en fixent provisoire»)en. 
I ouverture audit jour: 

Du sieur, CHIGNON (Pierre-Alexandrel, un! 
de vins, rue de la Fidélité, 32, nomme M 
Davdher juge-commissaire, tt M. Morard 
rue Montmartre, f, j, ivndie provisoire IN' 
7b84dugr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

JV4l invités à u rendre au Tribunal i 

c.umn. rct. 4. l'ari ,, ,allc dus assrmbU-r. dr 

fatlltii s. MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur BOUCHÉ Aimable-Pierre), limo-
nadier, rue Sl-Honore, 2 ;9, le 6 décembre à 
12 heures |N» 7875 du gr.j; 

Du situr FRANClx, nég , rue des Posles 
9, le 7 décembre à lo heures 112 IN" 7S65 
du gr.j; 

Dn sieur Dt'Cl.OS (Pierre-François), lait 
leur, rue Neuve su-Marc, 7, le 6 décembre i 
12 heures |No 7873 du gr.]; 

Du situr LEFKVRE (Eugène), boulanger 
A Sulonville, le 7 décembre i i heure i ri 
IN» 7853 du gr. |;

 1 

l'our assister à l'assemblée d.ms laquell* 

M. t,- piirc-rommissaire doit Us consulter 

tant sur la composition i< l'état des créancier., 

présumes aut sur la iwotination de nouveau) 
syndics. 

N OTA . Los tiers-porteurs d'effets ou endo» 
somens do cos taillitel n'étvnt pas connus 

ont priés de remettre au greff- tours adres-
es, afin -.l'être convoqués pour les îsr.'.roblée 
ubséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs MIGCF.L, SAFOXT el (>, com-
.nerçaus en lissus, à Madrid, et à Paris, rue 
lu Gros Chenet, 4, le 0 décembre à 10 lieu-
es 1|2 IN» 7358 dugr.]; 

Du sieur SONET aillé (François-Pliilippe\ 
nd earlier, rue Si-Denis, 210, îe 7 décembre 
i 3 heures (N° 7 761 dugr.]; 

Du sieur BACHMAXN (Mai lin), tailleur el 
naiire d'hôtel garni, rue Mazarine, 43, le 7 
lecembre à 10 heures 1 |2 IN" 7439 dugr.]; 

Du sieur BERGERET 'Jean-Baptiste), ta^ 
pissier, rue des Tournellcs, 44, le 6 décem-
ire à 10 heures 1 ]2 IN» 7205 du gr.]; 

Des sieurs SPÉJIENT frères, nég. en vins, 
rue St-Victor, 24, lo 7 décembre à l heure 
i |2 [N» 7754 du gr. i; 

Du sieur PREUDHOMME (Antoine\ md de 
.:orni;s, rue et impasse Sl-Sébasiieu, i, le 7 
iéennurc à i heure i ]2 'N° 7764 du gr. I; 

Du sieur MEUNIER (Jran-Baptiste),md de 
vins-traiteur, * La Petite -Villeltc, fe 7 dé-
cembre à 10 heures irJ [M" 77(9 dugr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

tl U juge commissaire, aux vérification et 

t frmation de leurs créances : 

NOTA . Il es; nécessaire que. les créanciers 
.onvoquée pour les vériiiealiou et aflirrnalioïi 
le 1; urs créances rerut: tient préalablement 
leurs litres i M .M. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PARIS (Jacques), enl. de maçon 
série, rue de Sèvres, 13, le 7 décembre à 9 

leu, es [N" 7)3» du gr.]; 

Du sieur JADOT (Jacques), enl. de démé-
lagemcns, 4 Bellevillc, le 6 décembre a 10 
leures l[ï [N" S399 du gr.J; 

Du sieur CADOT (Jean-Isidore), l.iilleur, 
rue Dauphine, 32, le 0 décembre à 12 heures 
! N'o 72«3du gr.]; 

Du sieur ItÉ.UOND (l.ouis-Gui-Béguine), 
mercier, rue du Parc-Royal, 6,1e 6 dècem-
.rc à 2 heures | \" 7 59S du gr. |; 

Du sieur RENAUD | Andro-Honoré), limo-
uadier, rue de Larocliel'oucauld, 37, le 6 ilé-
embre i 10 heures l |2 |N<> 7699 du gr.); 

Du sieur RI'LLOT (Antoine), matlre maçOb 

at md de chaussures, rue du Plalre-Sainle-
Avoie, 1,1, te 6 décembre i 2 heures [N» 7653 

lu gr.]; 

Du sieur MAUGER lElie), nourrisseur, à 
llalignolles, le 0 décembre 4 12 heures fJSC" 
1564 du gr.]; 

Pour entendre le rttppOrl des syndics sur 

l'étai de Itx faillite .-/ délibérer vur ;,; forma-

ion du concorde/, nu. s'il y a lieu, s enten 

ire déclarer en étal d'union, 't, dans ce der-

nier cas, être imrné tintement consultés tant mr 

les faits de la /ration Queiur l'utilité du main 

tien ou du remplacement «/<■< syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que tes crésncleri 
«connus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FAGCKT (Paul), fab. de plaire, à 
Pantin, le 6 décembre à 10 heures 1)2 [S» 
7130 du gr.j; 

Du sieur CIIAFFONJOX (Antoioc-Pascal), 
laideur, à llatignolles, le 6 décembre à 2 
heuresfN" 7466 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte si<r 

le concorda/ proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lin*, ou pas>:r h la formation e'e 

f'inion, et, dans ce ca ( , mariner leur avis si r 

l utililé du mainti.n ou d-s remplacement des 

syndics, 

PIWDUCTtON DE TITR16. 

Ser.t invités à produire, dans le délai de 

rinat jours, ô dot. r de ci jour . leurs titres de 

créances, ccccmpa^né:- â ..a bvrdcrea: tuf pa-

pier iimhiè, indicatif de; iommes à récLvwr, 

5ÎM les créanciers : 

Du sieur CRELET (Louis-Clodoalde), ta-
pissier, rue de la Paix, s lis, entre les mains 
de .Mil. BotUref, rue de llondy,7, et Pion-
nière, rue Viviinue, 2t.?vndics de la fail.ite 
[N» 7828 du gr.J; 

Des sieurs BAJtRAUD frères Jean et pier-
re), mds Ai draps, rue Sl-Jacques, 5», entre 
les mains de H. Sergent, rue des Fiilcs-St-
T'homas, 17, syndic de la faillite IN" 78 e du 

gr-!; 

Du sieur COUI.UT (François-Glande), char-
ron, rue dn Cherche-Midi, 92, entre les 
RWinadaM. Ilellet, rue Paradis-Poissonniè-
1e, 56, syndic de la faillite [N- 7391 du gr.]; 

é'uur, rn confernuté de l'articli ÀQ3 de ta 

toi du ?H mai 'tiW êlrt procédé b lu vérifi-

cation dm créances, oui commencera iiame-

diatemeni apris l'expiration de cr délai 

rue Godot-Mauroy, 8. - il l'aroal, propi'f. 
taire, rue des Moineaux, 12, el jilie .Maltiou-
ry, rue du Dauphin, 8. - M ArcUarnbaul-. 
surveillant aux Tuileries, rue do CMWÇ-
Si tioneié, 11, et Mlle Morlott me St-Lous-
au-Marais, 33. - M Fribourg, commis, 111 

de la Feuillade, 4, et Mlle Waiial , rue P* 

glione, 7.— M. Mollard.md i-picicr, rue >-
Lazare, 80, el Mile Mcsnard, rue du -
Honoré, 62. - M. Fontaine, fab. de çaiim, 

rue de laChausséc-d'Anlin, .11, f W>* 
roy, même rue, 12. - M. Pisrrfl, ̂ \ 
rue de Moscou; 10, et Mlle Behormono. 

ilatiguollc», nie dt-s^Moulms, 4. 

Uéce* et Inlisimation»' 
novembre 1847.- Mme veuve Bo»

; 

2 ans, rue du Kg-Sl
r
UonorMI»-

(
_ * 

M- . 
M. »• 

JIB' 

ASSKM tlT .ÉES nil I" DMIItlI 1847. 

NEUF BEfRES i|î : Ilaiidrossy, nid dé nou-
veau és,voril'. - Durand, ont. de couver-
tures, i l. — Iliqiol, nul de vins, id. — Gol-
lel, gravalier, cldl — Licranipé lils et C«, 
imprimeurs, iJ. — O/ouf frères, lab. de 
carions, id. — Linibeit père, fab. de bri-
ques, id. - Krick, limonadier, eone. 

ONZE IIECIUÎS : l)u,"essois 1 1 C tab. de pa-
piers, sjiul — Meyer, imprimeur, id. — 
Duruiisseau. linger, i,!. — Jame, «-lit. de 
l aiimcu', clôt. — Bl uni I, laveur de laine, 
id. — V ucenl, md devins, rem. à huitai-
ne. — Cuiuou, boulanger, redd. de comp-
tes. 

DEUX IIEI «ES : I.e'ialard, fab. d'ustensiles de 
pcVhe, sjnd. — Angu, qu nc.iilli'f, W. — 
Lebon, cx-nolaire, «-irti — Canela Ills, 
OOmmKi. en marehanàhes. id. 

TROIS HICKES : Kéragus, serrurier, synd. — 
Charpin. inccaiiicii n, vérif. — Rlacher, 
resiaursleur, clôt, — Bous<el!e. md de 
cuira, ronc. — V.illée, ébéniate, N. — Du-
quemçs frères, anc. miroiliers, rem. a 
huilaine. 

a»M2>itc."! <»»«». «ie sa»"' *:w*> 

Entre : M. I.aurcy, rentier, (T Mlle Doula, 

D i 
t ans, rue du .>

B
-"-, ■

 6 
veuve Levy, 70 ans, cité Berw». ^ p 
Soinard, 62 ans, rue Tailbout, 7. 
de Sellier, 27 ans, cité Bergère s. 
niard, 47 ans, rue de: Vareniias , 2. , 
Richard, 42 ans, rue des Vi^Sgjf 
Mme veuve Claye, 70 ans rue m n ^. 
nis, 277. - M. Chapotel,"^- ™

 ue if délité, 8. -Mme Clément, 9 *
 rl

, 
( "i.l-Diamans.ls.-Mme Petil. 7

 ( 

Portefoin, 17. - W,C »«'
 an!

, r» 
de Renilly, 93. — M- ̂ ^i4

ct
Tj M 

des Daux-ronts, 9. - M^
n
S

3
',

n
s, r«< 

rue d'Enfer, 67. -Mme Capron, 

de Bièvre,i6. ______^=====^5^ 

du 22 mars. • 

71» 

32(5^ 

1355 — 

1125 " 

1010' 

Cinq 0/0, jouiss. -- —
 m>rl

. 
Quatre 1/2 o/o,]ou du W 

Trois 0/0, louis», du 22 aec 
Trois 0/0 (emprunt 184»;- •• 
Adiona de la Banque 
aente de la ViUe..... 
Obligation» de la Ville.. •■ 

Calsiehypomécaire.-----^ 
Caisse A .Gouin,c. ,000n 

Caisse Ganneron, c. 1,00» 

t canaux avec pr™»»' : ' ' 
l
,lmc»delaGrsnd'Comi)e.-

;
-

i
-

i 

Lin Maberly. 
line Vieille-Montagne^. . . . 

It. d .iNaple», joui». OÇ J»
u 

-RicépiMésRolhacb'ld.--

pÉSlGBATIOm. 

461' 

6
4!5 ; 

101 fi 

Saint-Germain...---'-
VersaiUea, r ve droiie-

_ rive gauche. 

Paria a Orléans ' 

Pari» * Rouen 
Rouen au Havre- ••• 
Marseille iAvignen---

Strasbourg i Bâie 
Orléans à Vierîon--.- • 

Boulogne aAmiena- •• 
orléamà Bordeaux- ■• 
Chemin du Nord..----
MontereauàTroye.-. 

f amp. à llasebroucii. 

t>aii» 4 Lyon ' 
l'ari» 4 Straibourg ■ 

Toarl i Hintru 

DS r«» 
Air COI 

Hier 

 , _ 
287 

1217 50 

915 — 

505 

170 
560 
385 — 

493 75 

570 
_— — 

-

406 2 'i 

422 
400 

161 

J85 
4S5 
56' 

lMir,',,!?,isirii ii Paris, 

Meoii' un franc dix centimes. 

péeM -clfiiT. F. IMPHIMKIvIK m A. C1JVOT, \WK NKl/VIvIlMS-MATIHJUINS, 18. 
h„,r Icgulisatioii de la ffi^$£w«*' 

le maire du * 


